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LEXIQUE  

 

Acompte : paiement partiel effectu® en r¯glement de fractions ex®cut®es dôune fourniture 

convenue de biens, de services ou de travaux ; 

 

Affermage :convention par laquelle une personne morale publique (autorité affermante) 

confie l'exploitation d'un service public à une autre personne morale (fermier) après lui 

avoir remis les ouvrages nécessaires à   cette  exploitation,  le  fermier  versant  en 

contrepartie des redevances à la personne morale publique cocontractante . 

 

Allotissement : décomposition d'un marché en plusieurs lots pour des raisons économiques, 

financières ou techniques. Chaque lot est une unité autonome qui est attribuée séparément ; 

 

Appel dôoffres : mode et procédure de passation des marchés publics par lequel l'Autorité 

contractante choisit librement son cocontractant après une mise en concurrence préalable des 

candidats ; 

 

Attributaire du marché  : soumissionnaire dont l'offre a ®t® retenue avant lôapprobation du 

marché ;  

 

Auditeur indépendant : cabinet de réputation professionnelle reconnue, recruté par 

lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics pour effectuer lôaudit annuel des march®s 

publics et délégations de service public ; 

 

Autorité contractante : toute personne morale de droit public ou de droit privé visée à 

l'article 3 de la loi U20121N°020/CNT du 11 octobre 2012 fixant les règles régissant la 

passation, le contrôle et la régulation des marchés publics et délégations de service public ; 

l'autorité contractante peut être également dénommée « maître d'ouvrage» ; 

 

Autorité délégante : personne morale de droit public qui confie lôex®cution dôune mission de 

service public à une personne morale de droit public ou de droit privé ; 

 

Avance : paiement partiel effectu® pr®alablement ¨ lôex®cution m°me fragmentaire dôune 

prestation convenue ; 

 

Avenant : acte contractuel modifiant certaines clauses du march® de base pour lôadapter ¨ des 

événements survenus après sa signature ; 

 

Avis d'Appel d'Offres : tout document communiqué au public afin de porter à sa 

connaissance lôouverture dôun appel dôoffres ; 

 

Avis Général de Passation de marchés : tout document donnant des informations sur 

lôautorit® contractante, et indiquant lôobjet des march®s correspondant au Plan de Passation 

des marchés et que celle-ci envisage de passer dans lôann®e, ainsi que le nom, le numéro de 

téléphone ou de télécopie et les adresse(s) des organisme(s) de lôautorit® responsable(s) de la 

passation des march®s, de m°me que lôadresse du portail ®lectronique ou du site internet 

dôusage courant et d'acc¯s national et international libre et gratuit o½ seront affich®s les avis 

particuliers de passation des marchés en question ; 
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Avis à manifestation dôint®r°t : sollicitation technique ®manant de lôAutorité contractante et 

qui décrit, de façon sommaire, les prestations à fournir et indique les qualifications et les 

exp®riences des candidats ou de leur personnel dôencadrement ; 

 

Cahier des charges : le document établi par l'autorité contractante et définissant les 

exigences qu'elle requiert y compris les méthodes à utiliser et moyens à mettre en îuvre, 

ainsi que les résultats qu'elle escompte ; 

 

Candidat : personne physique ou morale qui manifeste un intérêt à participer à une procédure 

de passation de marchés ou de délégation de service public ; 

 

Centrale dôachat : structure de droit public ou de droit privé soumise à la présente loi et qui : 

 

- acquiert des fournitures ou des services destinés à des Autorités contractantes ; 

- passe des marchés publics de travaux, fournitures ou de services destinés à des Autorités 

contractantes ; 

 

Cocontractant : toute personne physique ou morale partie au contrat en charge de lôex®cution 

des prestations prévues dans le marché public ; 

 

Commission de règlement des différends : lôinstance ®tablie aupr¯s de l'Autorit® de 

Régulation des Marchés Publics chargée de statuer sur les recours relatifs aux procédures de 

marchés publics ou de délégation de service public ; 

  

Concession de service public : un  contrat  administratif  par  lequel  une  collectivité publique, le 

«concédant», confie à une personne physique ou morale, le «concessionnaire», l 'exploitation d'un 

ouvrage public ou l'exécution d'un service public avec  le droit  pour celle-ci, de se  rémunérer 

par  la perception  de redevances sur  les usagers de l'ouvrage ou sur ceux qui bénéficient du service 

public ; 
  

Délégation de service public : contrat par lequel une personne morale de droit public ou de 

droit privé confie la gestion dôun service public relevant de sa comp®tence ¨ un d®l®gataire 

dont la r®mun®ration est li®e ou substantiellement assur®e par les r®sultats de lôexploitation du 

service ; elle comprend les régies intéressées, les affermages ainsi que les concessions de 

service public, quôelles incluent ou non lôex®cution dôun ouvrage ;  

 

Demande de cotation : proc®dure simplifi®e de consultation dôentreprises, de fournisseurs ou 

de prestataires de services pour la passation de certains marchés en dessous dôun seuil 

déterminé par voie règlementaire ; 

 

Dématérialisation : la création, lôéchange, lôenvoi, la réception ou la conservation 

dôinformations ou de documents par des moyens électroniques ou optiques, ou des moyens de 

messagerie électronique ; comparables, notamment, mais non exclusivement, lô®change de 

données informatisées ou la messagerie électronique ;  

 

Direction Nationale des Marchés Publics » (DNMP) : la structure placée auprès du 

Ministre chargé des Finances en charge de la passation des marchés publics et délégations 

de service public ; 
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Dossier d'appel d'offres (DAO) : document comprenant les renseignements nécessaires pour 

l'élaboration de la soumission, l'attribution du marché et son exécution ; 

 

Garantie de bonne exécution : garantie réelle ou personnelle, constituée pour assurer la 

bonne exécution du marché, aussi bien du point de vue technique que du point de vue du délai 

d'exécution ; 

 

Garantie dôoffre ou garantie de soumission : garantie réelle ou personnelle fournie par le 

soumissionnaire pour assurer sa participation à la procédure de passation jusqu'à la signature 

du contrat ; 

 

Garantie de remboursement de l'avance de démarrage : garantie réelle ou personnelle, 

constituée pour assurer la restitution de l'avance consentie par l'Autorité contractante au 

titulaire du marché dans le cadre de l'exécution dudit marché ; 

 

Groupement conjoint : lôentit® constitu®e par plusieurs soumissionnaires qui d®cident de se 

mettre ensemble pour comp®tir ¨ un appel dôoffres constitu® dôop®rations divis®es en lots. 

Chacun de ses membres sôengage ¨ ex®cuter le ou les lots qui sont susceptibles de lui °tre 

attribués dans le marché ; 

 

Groupement dôentreprises : groupe dôentreprises ayant souscrit un acte dôengagement 

unique, et repr®sent®es par lôune dôentre elles qui assure une fonction de mandataire commun. 

Le groupement dôentreprises est conjoint ou solidaire ; 

 

Groupement solidaire : le groupement est solidaire lorsque chacun de ses membres est 

engag® pour la totalit® du march®, que lôop®ration soit ou non divisée en lots ; 

 

Ma´tre dôîuvre : personne physique ou morale de droit public ou droit privé chargée par 

l'Autorité contractante, dans le cadre de la r®alisation dôun ouvrage, de missions de 

conception et dôassistance ¨ lôex®cution et ¨ la r®ception des prestations objet du marché aux 

termes dôune convention de ma´trise dôîuvre ; 

 

Ma´tre dôouvrage : personne morale de droit public ou de droit privé, propriétaire de 

l'ouvrage ou de l'équipement technique, objet du marché ; 

 

Ma´tre dôouvrage d®l®gu® : personne morale de droit public ou de droit privé qui reçoit du 

ma´tre dôouvrage d®l®gation dôune partie des attributions ; la d®l®gation rev°t la forme dôun 

mandat confié à un tiers ; elle fait lôobjet dôune convention de ma´trise dôouvrage d®l®gu®e ; 

 

Marché à commandes : contrat par lequel lôAutorité contractante couvre ses besoins 

courants annuels de fournitures dont il nôest pas possible, en d®but dôann®e, de pr®voir 

lôimportance exacte ou qui exc¯dent les possibilit®s de stockage ; 

 

Marché de clientèle : contrat par lequel lôAutorit® contractante sôengage ¨ confier, pour 

une p®riode limit®e et qui ne saurait exc®der une ann®e renouvelable une fois, lôex®cution de 

tout ou partie de certaines catégories de prestations de services définies par la 

réglementation en vigueur, suivant des commandes faites au fur et à mesure des besoins ; 
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Marché public : le contrat écrit, conclu à titre onéreux, passé conformément aux 

dispositions de la loi U20121N°020/CNT du 11 octobre 2012 relative aux marchés publics 

et délégations de service publi c, par lequel le titulaire s'engage envers l'une des personnes 

morales de droit publi c ou de droit privé visées dans ladite loi, soit à réaliser des travaux, 

soit à fournir des biens ou des services moyennant un prix ; 

 

Marché public de fournitures : contrat qui a pour objet l'achat, le crédit-bail, la location ou 

la location-vente avec ou sans option dôachat de biens de toute nature y compris des mati¯res 

premières, produits, équipements et objets sous forme solide, liquide ou gazeuse, ainsi que les 

services accessoires à la fourniture de ces biens ; 

 

Marché public de prestations intellectuelles : contrat qui a pour objet des prestations dont 

l'élément prédominant n'est pas physiquement quantifiable ; il inclut notamment les contrats 

de maîtrise d'ouvrage déléguée, les contrats de conduite d'opération, les contrats de maîtrise 

d'îuvre et les services d'assistance informatique ; 

 

Marché public de services : marchés conclus avec des prestataires de services qui ont pour 

objet la réalisation de prestations de services autres quôintellectuels. Les marchés de services 

sont dit courants lorsquôils ont pour objet lôacquisition pouvant °tre fournis sans spécifications 

techniques exigées par lôautorit® contractante. (Lorsqu'un marché public a pour objet à la fois 

des services et des fournitures, il est un marché de services si la valeur de ceux-ci dépasse 

celle des fournitures achetées. Lorsqu'un marché public porte à la fois sur des services et des 

travaux, il est un marché de travaux si son objet principal est de réaliser des travaux) ; 

 

Marché public de travaux : contrat qui a pour objet, soit lôex®cution, soit conjointement, la 

conception et lôex®cution au bénéfice d'une Autorité contractante de tous travaux de bâtiment, 

de génie civil, génie rural ou réfection d'ouvrages de toute nature ; 

 

Marché public de type mixte : contrat relevant dôune des cat®gories mentionn®es ci-dessus 

qui peut comporter, ¨ titre accessoire, des ®l®ments relevant dôune autre cat®gorie ; les 

proc®dures de passation et dôex®cution des march®s publics devront prendre en compte les 

cat®gories applicables pour chaque type dôacquisition ; 

 

Montant du marché : montant total des dépenses et rémunérations des prestations faisant 

lôobjet du march®, sous r®serve de toute addition ou d®duction qui pourrait y °tre apport®e en 

vertu des stipulations dudit marché ; 

 

Moyen électronique : moyen utilisant des équipements électroniques de traitement et de 

stockage de données, y compris la compression numérique, et utilisant la diffusion, 

lôacheminement et la r®ception par fils, radio, moyens optiques et autres moyens 

électromagnétiques ; 

 

Observateur indépendant : personne physique ou morale recrutée sur appel à concurrence  

par lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics, pour assister à la séance dôouverture et 

dô®valuation des offres ; 

 

Offre : ensemble des éléments administratifs, techniques et financiers inclus dans le dossier 

de soumission ; 

 

http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Definitions/Entrees/Specifications-techniques.htm
http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Definitions/Entrees/Specifications-techniques.htm
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Offre la moins-disante : lôoffre substantiellement conforme aux sp®cifications techniques et 
administratives, et dont le co¾t ®valu® par rapport aux crit¯res dô®valuation ®nonc®s dans le dossier 

dôappel dôoffres et exprim®s en termes mon®taires est le plus satisfaisant ; 

 

Offre conforme pour lôessentiel : offre conforme à toutes les stipulations, spécifications et 

conditions du Dossier dôAppel dôOffres, sans divergence, r®serve ou omission substantielles ; 

 

Ordre de service : document contractuellement établi fixant les prix, délais, programmes et 

autres modalit®s dôex®cution dôun march® ; 

 

Organisme de droit public : la structure dotée ou non de la personnalité morale, créée pour 

satisfaire spécifiquement des besoins d'intérêt général, ayant un caractère autre qu'industriel 

ou commercial et dont: 

- soit, l'activité est financée majoritairement par l'État, les Collectivités territoriales 

décentralisée, ou une personne morale de droit public ou qui bénéficie du 

concours financier ou de la garantie de l'Etat ou d'une personne morale de droit 

public; 

 
- soit, la gestion est soumise à un contrôle par ces derniers ; 

 
- soit, l'organe d'administration, de direction ou de surveillance est composé de 

membres dont plus de la moitié est désignée par l'État, les Collectivités territoriales 
décentralisées ou d'autres organismes de droit public; 

 

Opération de réseaux : dans cette forme de délégation de service  public, le délégataire exploite 

et gère des réseaux comme l'eau, l'électricité ou encore les télécommunications. Il réalise les 

investissements, supporte les risques d'exploitation et se rémunère sur les usagers ; 

 

Opération de travaux publics : ensemble de travaux caractérisés par son unité fonctionnelle, 

technique, économique ou comptable que le maître dôouvrage prend la décision de mettre en 

îuvre, dans une p®riode de temps et un p®rim¯tre limit®s ;  

 

Ouvrage : r®sultat dôun ensemble de travaux de b©timent ou de g®nie civil destin® ¨ remplir 

par lui-même une fonction économique ou technique ; il peut comprendre notamment des 

opérations de construction, de reconstruction, de démolition, de réparation ou rénovation, telle 

que la pr®paration du chantier, les travaux de terrassement, la construction, lôinstallation 

dô®quipement ou de mat®riel, la d®coration et la finition ainsi que les services accessoires aux 

travaux, si la valeur de ces services ne dépasse pas celle des travaux eux-mêmes ; 

 

Personne responsable du marché : mandataire de l'Autorité contractante dans les 

procédures de passation et d'exécution du marché ; 

 

Prestations : tous travaux, toutes fournitures, tous services à caractère intellectuel ou non à 

ex®cuter ou ¨ fournir conform®ment ¨ lôobjet dôun march® ; 
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Prestation en régie : prestation dont la réalisation est confiée par une Autorité contractante 

soit ¨ lôun de ses services ou établissements publics, soit à toute autre entité qui peut être 

considérée comme un simple prolongement administratif de l'Autorité contractante, ces 

services, établissements et autres entités étant soumis au code des marchés publics pour 

répondre à leurs besoins propres ; 

 

Pré qualification : phase de s®lection ¨ lôissue de laquelle sont retenues les personnes 

pouvant soumissionner ¨ un appel dôoffres sur la base de crit¯res objectifs pr®®tablis ; 

 

Réception : lôacte par lequel est prononcé la fin de l'exécution et la conformité des 

prestations par rapport aux cahiers des charges ; elle est prononcée par la structure en 

charge du contrôle qui possède la responsabilité exclusive de la réception, accompagnée 

d'un représentant: de l'autorité contractante, de la structure en charge de la passation et de la 

Direction Nationale des Investissements Publi cs ; 

 

Régie intéressée : contrat par lequel l'Autorité contractante finance elle-même 

lô®tablissement dôun service, mais en confie la gestion à une personne morale de droit public 

ou de droit privé qui est rémunérée par l'Autorité contractante, tout en étant intéressée aux 

résultats, que ce soit au regard des économies réalisées, des gains de productivité ou de 

lôam®lioration de la qualité du service ; cette personne est rémunérée par une formule mixte 

incluant une prise en charge de ses coûts d'exploitation et une part du résultat d'exploitation ; 

dans cette forme de délégation de service public, la personne publique en charge du service 

public apparaît toujours comme fournisseur du service ; 

 

Retenue de garantie : garantie prévue par le marché public et qui a pour objet de couvrir 

financi¯rement, au profit de lôAutorit® contractante, les r®serves formul®es ¨ la r®ception des 

travaux, fournitures ou services ainsi que celles effectuées le cas échéant, pendant le délai de 

garantie ; 

 

Soumission : acte dôengagement ®crit au terme duquel un soumissionnaire fait connaître ses 

conditions et s'engage à respecter les cahiers des charges applicables ; 

 

Soumissionnaire : la personne physique ou morale qui participe ¨ un appel dôoffres en 

soumettant un acte dôengagement et les ®l®ments constitutifs de son offre en vue de 

lôattribution du march® ; 

 

Terme monétaire : expression de lôensemble des crit¯res dôune offre soumise ¨ ®valuation et 

pouvant faire lôobjet dôune conversion sous la forme dôun pourcentage de son prix ; 

 

Termes de référence ou cahier des charges : document établi par l'Autorité contractante et 

définissant les exigences qu'elle requiert y compris les méthodes à utiliser et moyens à mettre 

en îuvre, ainsi que les r®sultats qu'elle escompte ; 

 

Titulaire  : personne physique ou morale, attributaire, dont le marché conclu avec l'Autorité 

contractante, a été approuvé par lôAutorit® compétente ; 

 

Unité fonctionnelle : la qualification donnée à l'ensemble des prestations concourant à la 

réalisation d'un même projet ou d'une même opération, objet du marché. 
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CHAPITRE 3 : QUEL EST LE CADRE JURIDIQUE DES GROUPEMENTS DE 

COMMANDE ET DES CENTRALES DôACHAT ? 

 

Section 1 : Dans quels cas fait-on recours à un service centralisateur ? 

 

Paragraphe 1 : Pour répondre à  des besoins de fournitures courantes 

 

Paragraphe 2 : Pour répondre à un  besoin de réaliser des économies d'échelle 

 

Section 2 : Comment se constitue un groupement et quelles en sont les modalités de 

fonctionnement ? 

 

Paragraphe 1 : La constitution d'un groupement de commandes 

 

Paragraphe 2 : Les modalités de fonctionnement d'un groupement de commandes 

 

1. La désignation d'un coordonnateur ou mandataire 

2. La mise en place d'une Commission d'appel d'offres 

 

Section 3 : En quoi consiste le recours ¨ une centrale dôachat ? 

 

Paragraphe 1 : Une mutualisation de moyens  

 

Paragraphe 2 : Les missions de la centrale d'achat 
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TROISIEME PARTIE  : COMMENT SôORGANISENT LES PROCEDURES DE 

PASSATION DES MARCHES ? 

 

CHAPITRE 1 : QUELS SONT LES PRINCIPAUX MODES DE PASSATION DES 

MARCHES ? 

 

Section 1 : Qu'est-ce que l'appel d'offres ouvert ? 

 

Paragraphe 1 : Dans quel cas doit-on recourir à la pré qualification des entreprises ? 

 

Paragraphe 2 : Quels en sont les avantages et les inconvénients ? 

 

Paragraphe 3 : Dans quels cas peut-on recourir à la procédure d'appel d'offres en deux étapes 

et comment sôorganise-t-elle ?  

 

Paragraphe 4 : Les appels dôoffres avec concours  

 

Section 2 : Qu'est-ce que l'appel d'offres restreint ? 

 

Paragraphe 1 : Quand organiser une procédure d'appel d'offres restreint ? 

 

Paragraphe 2 : Comment s'organise la procédure d'appel d'offres restreint ? 

 

Section 3 : Dans quelles circonstances peut-on passer un marché de gré à gré ? 

 

Paragraphe 1: Présentation des possibilités de recours à un marché de gré à gré 

 

Paragraphe 2 : Le nécessaire contrôle de lôACGPMP 

 

Paragraphe 3 : Le contr¹le sp®cifique du prix lors de lôex®cution du march® 

 

Section 4 : A quelles règles spécifiques obéit la procédure de passation des marchés de 

prestations intellectuelles ? 

 

Paragraphe 1 : Quelles en sont les principales étapes ? 

 

Paragraphe 2 : Comment proc®der ¨ lôouverture des offres ? 

 

Paragraphe 3 : Quelles sont les méthodes de sélection utilisées ? 

 

Section 5 : Quôest ce quôune procédure de demande de cotation ? 

 

Paragraphe 1 : Dans quels cas y avoir recours ? 

 

Paragraphe 2 : Quelles en sont les modalités ? 

 

1. Les conditions de seuil applicables aux procédures de demande de cotation 

2. Les modalit®s de mise en îuvre de la demande de cotation 
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3. Les obligations de l'Autorité contractante 

4. Les obligations de l'entrepreneur, du fournisseur ou du prestataire de services 

5. Les règles d'attribution  

6. Contrôle et publication de lôattribution  

 

Section 6 : Quelles sont les spécificités des marchés de défense ? 

 

Paragraphe 1 : Une nécessaire dérogation aux obligations de la mise en concurrence 

 

Paragraphe 2 : Les précautions à prendre vis-à-vis du soumissionnaire 

 

Paragraphe 3 : Lôintervention dôune commission spéciale rattachée à la Présidence de la 

République 

 

Paragraphe 4 : Lôentr®e en vigueur du march® de d®fense et de sécurité nationale 

 

CHAPITRE 2 : COMMENT SE REPARTISSENT LES RESPONSABILITES D E LA 

PASSATION DES MARCHES AU SEIN DE LôAUTORITE CONTRACTANTE 

 

Section 1 : Quel est le r¹le de lôadministrateur de cr®dit ?  

 

Section 2 : Quel est le rôle des services techniques ? 

 

Paragraphe 1 : La participation à la préparation du marché 

 

Paragraphe 2 : La participation à lôouverture et ¨ lô®valuation des offres et propositions 

 

Paragraphe 3 : Le suivi des marchés  

 

Section 3 : Quelle est la responsabilité de la Personne Responsable du Marché Public ? 

 

Paragraphe 1 : Au niveau de la préparation du projet de marché ou de délégation de service 

public  

 

Paragraphe 2 : Au niveau de la mise en îuvre de la proc®dure de passation du march® public 

ou de la délégation de service public  

 

Paragraphe 3 : Au niveau de lôex®cution des prestations objet du march® ou de la délégation 

de service public  

 

Paragraphe 4 : Au niveau de la réception des prestations objet du marché ou de la délégation 

de service public 

 

Paragraphe 5 : Au niveau des rapports avec les institutions de contrôle et de régulation des 

marchés publics et des délégations de service public  

 

Section 4 : Quelle est la mission de la Direction Nationale des Marchés Publics ? 
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Section 5 : Quel est le rôle de la Commission de Contrôle des Marchés Publics ? 

 

Paragraphe 1 : Le contrôle a priori des opérations de  marché 

 

Paragraphe 2 : Les modalités du contrôle 

 

Section 6 : Diagramme sur les fonctions de passation 

 

CHAPITRE 3 : COMMENT SôORGANISENT LES FONCTIONS DE CONTROLE ET 

DôAPPROBATION DES MARCHES 

 

Section 1 : Quôentend-on par fonction de contrôle ? 

 

Section 2 : La fonction de contrôle au niveau central  

 

Paragraphe 1 : La compétence de l'ACGPMP 

 

Paragraphe 2 : tableau synthétique sur les fonctions de l'ACGPMP 

 

Section 3 : Qu'entend-on par approbation des marchés ?  

 

Paragraphe 1 : Définition de la notion d'approbation des marchés publics 

  

Paragraphe 2 : Quelles sont les règles applicables à l'approbation des marchés ?  

 

Paragraphe 3 : Quelles sont les autorités en charge de l'approbation des marchés ? 

 

CHAPITRE 4  : QUôEST CE QUE LA FONCTION DE REGULATION DES 

MARCHES  

 

Quôentend-on par régulation des marchés ? 

 

QUATRIEME PARTIE  : COMMENT PREPARER LES DOSSIERS DôAPPEL 

DôOFFRES ET DE CONSULTATION ? 

 

CHAPITRE 1 : QUELLES SONT LES PRINCIPALES EXIGENCES QUI VONT 

GUIDER LôAUTORITE CONTRACTANTE DANS LA REDACTION DES DOSSIERS 

DôAPPEL DôOFFRES ET DE CONSULTATION ? 

 

Section 1 : Quelles sont les conditions d'éligibilité et de qualification des candidats et 

soumissionnaires ? 

 

Paragraphe 1 : Les conditions d'éligibilité 

 

Paragraphe 2 : Qu'est-ce que la qualification ? 

 

Paragraphe 3 : Quelles sont les modalités d'obtention des certificats de qualification ? 
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Section 2 : A quelles conditions les marchés peuvent-ils être sous-traités/cotraités ? 

 

Paragraphe 1 : Les règles à respecter en matière de sous-traitance 

 

Paragraphe 2 : Quelles sont les conditions applicables à la cotraitance ? 

 

Section 3 : A quoi correspond le prix d'un marché public ? 

 

Paragraphe 1 : Quelles sont les modalités de calcul du prix d'un marché ? 

 

1. Le calcul du prix pour les marchés de fournitures 

2. Modalités de calcul du prix des marchés de travaux, de prestations de services ou 

intellectuelles 

 

Paragraphe 2 : Choix du mode de rémunération du titulaire 

 

1. Prix forfaitaires 

2. Prix unitaires 

3. Combinaison de prix unitaires et de prix forfaitaires 

4. Prix sur la base des dépenses contrôlées 

5. Est-il possible de conclure des marchés à prix provisoires ? 

 

Paragraphe 3 : Les prix des marchés sont-ils révisables ? 

 

1. Que recouvre les notions de prix ferme, prix actualisable et prix révisable ? 

2. Comment l'Autorité contractante opte-t-elle pour un prix ferme ou révisable ? 

 

Paragraphe 4 : Quelles sont les modalités de calcul de la révision des prix ? 

 

1. La définition d'une formule de révision du prix 

2. Les modalit®s dôapplication de la formule 

3. Résiliation consécutive à la révision 

 

Section 4 : Le régime juridique des garanties 

 

Paragraphe 1 : Quels sont lôobjet et le r®gime juridique de la garantie dôoffre ? 

 

Paragraphe 2 : Quels sont lôobjet et le régime juridique de la garantie de bonne exécution ? 

 

1. Les Obligations de la Personne Responsable des Marchés Publics 

2. Les Obligations du titulaire du marché 

 

Paragraphe 3 : Quels sont lôobjet et le régime juridique de la garantie de restitution d'avance ? 

 

Paragraphe 4 : Quels sont lôobjet et le r®gime juridique de la retenue de garantie ? 

 

Paragraphe 5 : Sous quelle forme juridique les garanties sont-elles présentées ? 
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1. La garantie bancaire à première demande 

2. Le cautionnement 

 

CHAPITRE 2 : COMMENT REDIGER UN DOSSIER DôAPPEL DôOFFRES ? 

 

Section 1 : Quels sont les principaux documents composant le dossier d'appel d'offres en 

matière de travaux, fournitures et services ? 

 

Paragraphe 1 : Composition du dossier des marchés de travaux, fournitures et services 

 

Paragraphe 2 : Principes et modalit®s de r®daction du dossier dôappel dôoffres 

 

1. LôAvis dôAppel d'Offres 

2. Les principes s'appliquant au R¯glement Particulier de lôAppel dôOffres 

3. Lôorigine des fonds 

4. Le régime de la préférence 

5. Les crit¯res de qualification et dô®valuation 

6. Le bordereau des prix unitaires et détail quantitatif - estimatif 

7. Le Cahier des Clauses Techniques Générales 

8. Les plans 

9. Le Cahier de Clauses Administratives Générales 

10. Les principes s'appliquant au Cahier de Clauses Administratives Particulières 

11. Les modèles de formulaires 

 

Section 2 : Quels sont les principaux documents composant le dossier d'appel d'offres en 

matière de prestations intellectuelles ? 

 

Paragraphe 1 : Quels sont les principes guidant la rédaction des principaux documents 

composant les dossiers de consultation ? 

 

Paragraphe 2 : Comment se décompose le coût d'un marché de prestations intellectuelles ? 

 

Paragraphe 3 : Quelles sont les spécificités des dossiers de consultation pour consultants 

individuels ? 

 

CINQUIEME PARTIE : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES DU 

LANCEMENT DE LA PROCEDURE A LôATTRIBUTION DU CONTRAT 

 

CHAPITRE 1 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES EN MATIERE DE 

PUBLICATION DE LA PROCEDURE ?  

 

Section 1 : Les seuils de publication 

 

Section 2 : Comment s'organise la publication du lancement de la procédure ? 

 

Paragraphe 1 : Lôobligation d'une publicit® suffisante 

 

Paragraphe 2 : L'obligation d'une publicité au contenu complet 
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Section 3 : Les procédures peuvent-elles faire l'objet de publication par voie 

électronique ? 

 

CHAPITRE 2 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES LORS DE LA 

REMISE DES OFFRES ? 

 

Section 1 : Quel est le délai de remise des offres ? 

 

Section 2 : Les conditions de l'offre peuvent-elles être précisées ou modifiées ? 

 

Paragraphe 1 : Quelles sont les possibilités reconnues aux candidats ? 

 

Paragraphe 2 : Selon quelles modalités la Personne Responsable des Marchés Publics apporte-

t-elle des modifications au Dossier d'Appel d'offres ? 

 

Section 3 : Comment les offres doivent-elles être formalisées ? 

 

Section 4 : Comment s'organise la réception des offres ? 

 

Paragraphe 1 : les règles relatives à la remise des plis 

 

Paragraphe 2 : Les règles d'enregistrement des plis contenant les offres 

 

CHAPITRE 3 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES LORS DE 

LôOUVERTURE DES OFFRES ? 

 

Section 1 : Quelles sont les mentions requises sur le Procès-verbal d'ouverture des offres 

? 

 

Section 2 : Les relations entre les soumissionnaires et la DNMP postérieurement à 

l'ouverture  des offres sont-elles autorisées ? 

 

CHAPITRE 4 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES EN MATIERE 

DôEVALUATION DES OFFRES ? 

 

Section 1 : Qui est en charge de l'évaluation des offres ? 

 

Paragraphe 1 : La DNMP 

 

1. La Division Evaluation des Offres 

2. Les séances de la Division d'Evaluation des Offres 

a- Les participants aux séances d'évaluation  

b- La désignation d'un rapporteur 

c- La mise à disposition des éléments du dossier 

d- Convocation et quorum  

e- Délibérations et procès-verbal de séance 
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Paragraphe 2 : La Commission de Passation des Marchés Publics établi auprès de l'Autorité 

contractante  

 

Section 2 : A quelles obligations sont tenues les personnes participant à l'évaluation des 

offres ? 

 

Paragraphe 1 : En matière de conflits d'intérêts 

 

Paragraphe 2 : En matière d'incompatibilité 

 

Paragraphe 3 En matière de confidentialité 

 

Section 3 : Sous quel délai les offres doivent-elles être évaluées ? 

 

Section 4 : En quoi consiste le contrôle de conformité d'une offre ? 

 

Section 5 : Quels sont les critères applicables pour la sélection des offres ? 

 

Paragraphe 1 : La qualification des candidats doit-elle être prise en compte ? 

 

Paragraphe 2 : Que signifie « l'expression en terme mon®taire è dôun crit¯re ? 

 

1. Variation par rapport au calendrier de livraison  

2. Variation du calendrier de règlement  

 

Paragraphe 3 : Qu'est-ce qu'une offre moins disante ? 

 

Paragraphe 4 : Quelles sont les règles applicables pour la comparaison des offres ? 

 

1. Les règles de comparaison des offres 

2. L'application de la marge de préférence 

 

Section 6 : Les offres variantes sont-elles acceptables ? 

 

Section 7 : Comment réagir lorsque le montant d'une offre apparaît anormalement 

basse ? 

 

Paragraphe 1 : L'envoi d'une demande écrite au candidat concerné 

 

Paragraphe 2 : La suspension de la procédure de sélection 

 

Paragraphe 3 : Le traitement de la réponse du candidat concerné 

 

Section 8 : Que doit faire l'Autorité contractante en cas d'appel d'offres infructueux ? 
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CHAPITRE 5 : LES COMPOSANTES DU MARCHE PEUVENT ELLES FAIRE  

LôOBJET DE NEGOCIATIONS AVEC LE SOUMISSIONNAIRE RETENU ? 

 

Section 1 : Les possibilités de mise au point des composantes du marché 

 

Section 2 : Les limites à la mise au point des composantes du marché 

 

CHAPITRE 6 : QUELLES SONT LES RESPONSABILITES DE LôAUTORITE 

CONTRACTANTE LORS DE LôATTRIBUTION DU MARCHE ? 

 

Section 1 : En matière de publication 

 

Section 2 : S'agissant du soumissionnaire retenu 

 

Section 3 : S'agissant des soumissionnaires évincés 

 

Paragraphe 1 : Les motivations du rejet de l'offre 

 

Paragraphe 2 : Les informations supplémentaires fournies par la DNMP 

 

Section 4 : Quant ¨ la proc®dure de signature et dôapprobation 

 

Section 5 : Quant aux formalit®s dôenregistrement, d'immatriculation , de notification et 

dôentr®e en vigueur 

 

CHAPITRE 7 : QUEL EST LE REGIME FISCAL APPLICABLE AUX MARCHES  ? 

 

CHAPITRE 8 : LES PROCEDURES APPLICABLES EN MATIERE DE 

PRESTATIONS INTELLECTUELLES OBEISSENT ELLES A DES REGLES 

SPECIFIQUES ? 

 

Section 1 : L'ouverture des offres obéit-elle à des règles spécifiques ? 

 

Section 2 : Les marchés de prestations intellectuelles peuvent-ils faire l'objet de 

négociations ? 

 

Paragraphe 1 : Les négociations techniques 

 

Paragraphe 2 : Les négociations financières 

 

Paragraphe 3 : La conclusion des négociations 

 

CHAPITRE 9 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES EN MATIERE DE 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  ? 

 

Section 1 : Le cadre réglementaire 

 

Section 2 : Les procédures de passation applicables 
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Section 3 : Lôattribution de la convention 

 

SIXIEME PARTIE : COMMENT GERER LôEXECUTION DES MARCHES ? 

 

CHAPITRE 1 : DANS QUELS CAS PEUT-ON PASSER UN AVENANT AU 

CONTRAT PRINCIPAL ?  

 

Section 1 : La définition de la notion d'avenant 

 

Paragraphe 1 : Un acte qui complète ou modifie le marché initial 

 

Paragraphe 2 : L'avenant doit résulter d'un accord entre l'Autorité contractante et son 

cocontractant 

 

Section 2 : Lôobligation  de passer un avenant 

 

Paragraphe 1 : Dans quels cas l'Autorité contractante doit-elle passer un avenant ? 

 

Paragraphe 2 : Dans quels cas les modifications du marchés peuvent être effectuées par 

l'émission d'un ordre de service ? 

 

CHAPITRE 2 : A  QUELLES CONDITIONS LES MARCHES PEUVENT -ILS ETRE 

NANTIS OU LES CREANCES EN RESULTANT CEDEES ? 

 

Section 1 : L'établissement d'un contrat entre le titulaire du marché et le tiers 

bénéficiaire 

 

Section 2 : L'obligation d'informer l'Autorité contractante du contrat de nantissement ou 

de la cession de créance 

 

Section 3 : La limite à la possibilité de cession 

 

CHAPITRE 3 : COMMENT SôORGANISE LE CONTROLE DE LôEXECUTION DES 

MARCHES ? 

 

Section 1 : Les obligations du titulaire du marché 

 

Paragraphe 1 : L'obligation d'exécuter le marché dans les délais prévus 

 

Paragraphe 2 : L'obligation d'exécuter le marché conformément aux prescriptions techniques 

du marché  

 

Section 2 : Quelles sont les conséquences résultant du non respect des délais 

contractuels ? 

 

Paragraphe 1 : Dans l'hypothèse d'un dépassement de délais consécutif aux faits du titulaire 

 

Paragraphe 2 : Dans l'hypothèse d'un manquement dû à une cause extérieure : l'exemple de la 

force majeure 
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Section 3 : Les modalit®s de contr¹le de lôex®cution 

 

Paragraphe 1 : Les obligations comptables  

 

Paragraphe 2 : Les entit®s responsables du contr¹le de lôex®cution des marchés 

 

CHAPITRE 4 : COMMENT LES MARCHES SONT ILS REGLES  ? 

 

Section 1 : Avances, acomptes et solde 

 

Section 2 : Quand les paiements sont ils exigibles ? 

 

Section 3 : Quelles sont les cons®quences dôun retard de paiement 

 

CHAPITRE 5 : LA RESILIATION ET LôAJOURNEMENT DES MARCHES 

 

Section 1 : Dans quels cas la résiliation peut-elle être prononcée ? 

 

Section 2 : Quels sont les droits des parties en cas de résiliation ? 

 

Section 3 : Lôex®cution dôun march® peut-elle être ajournée ? 

 

CHAPITRE 6 : COMMENT LES PRESTATIONS SONT ELLES R ECEPTIONNEES ? 

 

Section 1 : la réception unique pour les marchés sans délai de garantie 

 

Section 2 : la réception pour les marchés avec délai de garantie : la réception provisoire 

et la réception définitive 

 

Paragraphe 1 : la réception provisoire  

 

Paragraphe 2 : la réception définitive  

 

Section 3 : Comment s'organise les procédures de réception ? 

 

Paragraphe 1 : L'information, par le titulaire du marché, à l'Autorité contractante, de la fin des 

prestations 

 

Paragraphe 2 : La convocation du titulaire du marché et la mise en place d'une commission de 

réception 

 

Paragraphe 3 : L'établissement d'un procès-verbal de réception 
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SEPTIEME PARTIE  : COMMENT ET POURQUOI LES MARCHES PUBLICS 

DOIVENT -ILS ETRE ARCHIVES  ? 

 

CHAPITRE 1 : LA COLLABORATION ENTRE LôARMP, LôACGPMP ET LA PRMP 

DANS LôARCHIVAGE DES MARCHES PUBLICS 

 

Section 1 : Lôintervention de lôARMP dans lôarchivage 

 

Section 2 : Lôintervention de la DNMP dans lôarchivage 

 

Section 3 : Lôintervention de lôACGPMP dans lôarchivage 

 

Section 4 : Lôintervention de la PRMP dans lôarchivage 

 

CHAPITRE 2  : LES OPERATIONS DôARCHIVAGE PROPREMENT DITES 

 

Section 1 : Quelle est la durée de détention des archives ? 

 

Section 2 : Quelques ®l®ments pratiques sur les op®rations dôarchivage 

 

HUITIEME PARTIE  : LES PROCEDURES DE GESTION DES PLAINTES 

 

CHAPITRE 1 :  QUELLES SONT LES MODALITES DôEXERCICE DES RECOURS ? 

 

Section 1 : Qui peut exercer un recours ?  

 

Paragraphe 1 : Les candidats évincés et les soumissionnaires 

 

Paragraphe 2 : Le titulaire du marché 

 

Paragraphe 3 : LôAutorité contractante, la DNMP et lôACGPMP 

 

Section 2 : Devant qui porter le recours ? 

 

Paragraphe 1 : LôAutorité contractante ou son supérieur hiérarchique 

 

Paragraphe 2 : La Direction Nationale des Marchés Publics 

 

Paragraphe 3 : Le Comité de Règlement des Différends ®tabli aupr¯s de lôARMP 

 

Paragraphe 4 : Lôautorit® juridictionnelle 

 

Section 3 : Quel est le délai d'exercice du recours ?  

 

Paragraphe 1 : Le d®lai de recours devant lôAutorité contractante ou son supérieur hiérarchique 

 

Paragraphe 2 : Le délai de recours devant la Direction Nationale des Marchés Publics  
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Paragraphe 3 : Le délai devant le Comité de Règlement des Différends 

 

Paragraphe 4 : Le d®lai de recours devant le juge comp®tent ou lôinstance arbitrale 

 

Section 4: Sous quelle forme se présente le recours ?  

 

Section 5 : Le recours entraîne-t-il la suspension de la procédure ? 

 

CHAPITRE 2 : LES MOTIFS DE RECOURS SONT-ILS LIMITES ?  

 

CHAPITRE 3 : COMMENT SE DEROULE LA PROCEDURE DEVANT LE COMITE 

DE REGLEMENT DES DIFFERENDS ? 

 

Section 1 : Quelle est la procédure de gestion du recours devant l'organe de recours ? 

 

Paragraphe 1 : L'instruction du dossier 

 

Paragraphe 2 : Dans quels délais le CRD doit-il se prononcer ? 

 

Section 2: Quelles sont les décisions qui peuvent être prises par le CRD ?  

 

Section 3 : La mise en îuvre des d®cisions du CRD 

 

Chapitre 4 : LôINTERVENTION DU JUGE DANS LE CONTENTIEUX DES 

MARCHES PUBLICS 

 

Section 1 : Quel est le juge compétent ? 

 

Section 2 : Comment le contentieux des marchés publics est-il  structuré devant le juge ? 

 

Paragraphe 1 : Le recours en excès de pouvoir 

 

Paragraphe 2 : Lôaction en annulation du march® 

 

Paragraphe 3 : Lôaction en responsabilit® administrative 

 

NEUVIEME PARTIE : LA SANCTION DES VIOLATIONS DES REGLES DE 

PROCEDURE 

 

CHAPITRE 1 : S'AGISSANT DES CANDIDATS ET SOUMISSIONNAIRES ET 

TITULAIRES  

 

Section 1 : Quels sont les faits qui exposent les candidats, soumissionnaires et titulaires à 

des sanctions ? 

 

Paragraphe 1 : Les fausses informations 

 

Paragraphe 2 : Les pratiques anticoncurrentielles limitant le choix de la DNMP 
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Paragraphe 3 : La violation des règles d'exclusion et de qualification 

 

Paragraphe 4 : Les actes de corruption 

 

Section 2 : Quels sont les organes compétents pour prononcer des sanctions ? 

 

Paragraphe 1 : Le Comité de Règlement des Différends 

 

Paragraphe 2 : Le juge compétent selon la nature de la faute 

 

Section 3 : Quels types de sanctions peuvent être prises en cas de violation de la                  

réglementation ? 

 

CHAPITRE 2 : S'AGISSANT DES AGENTS PUBLICS 

 

Section 1 : Quels sont les faits qui exposent les agents publics à des sanctions ? 

 

Paragraphe 1 : Les irr®gularit®s dôordre administratif 

 

Paragraphe 2 : Les irr®gularit®s dôordre financier  

 

Paragraphe 3 : Les irrégularités relatives aux conflits d'intérêts 

 

Paragraphe 4 : Les actes de corruption 

 

Section 2 : Quel est l'organe compétent pour prononcer des sanctions ? 

 

Section 3 : Quel type de sanctions peuvent être prises en cas de violation de la 

r®glementation par lôagent public ? 

 

CHAPITRE 3 :  LA NULLITE DES CONTRATS  

 

Section 1 : La nullité du marché pour cause de violation des règles de procédure 

 

Section 2 : La nullité du marché pour corruption ou actes frauduleux 

 

Section 3 : La nullité du marché pour vice de consentement 

 

Section 4 : La nullit® sur recours dôun candidat ou soumissionnaire 
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PREMIERE PARTIE : TEXTES APPLICABLES, DEFINITION DES MARCHES  

PUBLICS, CHAMP DôAPPLICATION ET PRINCIPES DU CODE DES MARCHES 

PUBLICS  

 

CHAPITRE PRELIMINAIRE  : LES TEXTES APPLICABLES  

 

Afin de mieux maîtriser les procédures auxquelles ils participent, les Autorités contractantes, 

les candidats, les soumissionnaires et les titulaires de marchés publics et délégations de 

service public doivent nécessairement connaître lôenvironnement juridique des textes 

régissant la matière tant au niveau  international que communautaire ou national. Ceux-ci sont 

répertoriés ci-après : 

 

Paragraphe 1 : Les textes internationaux 

 

¶ la loi type de la CNUDCI sur la passation des marchés de biens, de travaux et de 

services 

 

La Loi type de la CNUDCI sur la passation des marchés de biens, de travaux et de services 

ainsi que le Guide de transposition qui lôaccompagne ont  ®t® adopt®s par la Commission des 

Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) en 1994. Cette 

règlementation a comme objectif dôaider les pays membres à  réformer leur système de 

passation des marchés publics afin d'orienter davantage leur économie vers le marché.  Ce 

texte est aussi un outil important pour les pays qui envisagent d'adopter une législation des 

marchés ou de mettre à jour leur législation en la matière afin d'aplanir les obstacles au 

commerce international.  

 

Il reprend les grands principes de la commande publique tels que lô®conomie et d'efficacit® 

dans la passation des marchés, la mise en concurrence effective, le traitement juste et 

équitable de tous les fournisseurs et entrepreneurs, la transparence des procédures, etc. 

 

Ce texte comprend six chapitres portant respectivement sur : 

 

V les dispositions générales ; 

V les m®thodes de passation des march®s et conditions dôutilisation de ces méthodes ; 

V la proc®dure dôappel dôoffres ; 

V la méthode principale pour la passation des marchés de services (prestations 

intellectuelles) ; 

V la passation des march®s par dôautres m®thodes que la proc®dure dôappel dôoffres ; 

V les recours. 

 

Pour les autorit®s contractantes cependant, ce texte nôa pas de force contraignante ¨ la 

différence des textes communautaires ou nationaux. 

 

¶ les accords de lôOMC 

 

Il faut comprendre à ce niveau les accords communément appelés Acte final de l'Uruguay 

Round de négociations commerciales (période 1986 -1994).  
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L'Acte final couvre tous les domaines de négociation cités dans la Déclaration de Punta del 

Este, avec deux exceptions importantes.  

 

La premi¯re exception concerne les r®sultats des ñn®gociations sur l'acc¯s aux march®sò dans 

lesquelles les différents pays signataires ont pris des engagements contraignants en vue de 

réduire ou d'éliminer certains droits de douane et certains obstacles non tarifaires au 

commerce des marchandises. Ces concessions sont par la suite consignées dans des listes 

nationales et font partie intégrante de l'Acte final.  

 

La seconde exception concerne les ñengagements initiauxò sur la lib®ralisation du commerce 

des services. Ces engagements de libéralisation sont eux aussi consignés dans des listes 

nationales et pour chaque Etat membre. 

 

La Guin®e a proc®d® ¨ la ratification de lôAccord instituant lôOMC le 25 septembre 1995 et en 

est devenue membre le 25 octobre 1995
1
. 

 

Paragraphe 2 : Les textes nationaux 

 
- La loi 2012/ 102/CNT  du 11 octobre 2012 fixant les règles régissant la passation, le 

contrôle et la régulation des marchés publics et délégations de service public 

  
Cette loi est de contenu assez général ; son utilit® tient au fait quôelle d®finit le cadre de 

certaines règles importantes applicables aux marchés et qui seront complétés et reprécisées 

par des textes ultérieurs, essentiellement des décrets. 

 

Dans cette loi, on peut notamment y trouver des dispositions relatives : 

 

V aux définitions des notions utilisées dans le domaine des marchés publics ; 

V aux principes généraux applicables ; 

V au champ dôapplication ; 

V aux seuils dôapplication ; 

V au cadre institutionnel des marchés publics en République de Guinée ; 

V à la définition des besoins et à la Planification des marchés ; 

V aux règles générales applicables aux procédures de passation des marchés publics et 

délégations de service public ; 

V aux conditions de participation à la commande publique ; 

V aux règles spécifiques de passation des délégations de service public ; 

V au contentieux relatif aux procédures de passation des marchés publics et délégations 

de service public ; 

V au contentieux de l'exécution  des marchés publics et des délégations de service  

public ; 

V aux règles d'éthique en matière de marchés publics et de délégation de service public. 

 

 

si 

1 La Guinée a hérité du statut de Partie Contractante le 8 décembre 1994 (Article XXVI:5)c) du GATT de 1994) 

après avoir appliqué de facto le GATT à partir du 24 juin 1994 (document de l'OMC L/7497 du 29 juin 1994). 
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Mais pour les acteurs publics et priv®s de la commande publique, lôerreur ¨ ®viter est celle 

consistant ¨ prendre en compte uniquement ce texte l®gislatif pour lôapplication des r¯gles des 

marchés publics et des délégations de service publics. Sa lecture doit obligatoirement être 

complétée par un examen des textes listés ci-après. 

 

- Le décret D/2012/ 128 IPRG/SG du 3 décembre 2012 portant Code des marchés 

publics et délégations de service public  

 

Côest un texte essentiel dans le dispositif r¯glementaire national des marchés publics.  

 

Après une liste assez complète des définitions des différents termes utilisés dans les textes 

applicables aux marchés publics et délégations de service publics, ce décret aborde 

principalement les éléments suivants : 

 

V Les organes de passation, de contrôle et de régulation des marchés publics et des 

délégations de service public : les Autorités contractantes elles-mêmes, , la Direction 

Nationale des Marchés Publics, l'Administration et le Contrôle des Grands Projets et 

des Marchés Publics (ACGPMP), lôARMP ; 

V Les procédures de passation des marchés publics et délégations de service public ; 

V Le contenu du dossier  d'appel  d'offres,  de l'avis  d'appel  d'offres  et du règlement  

particulier  d'appel  d'offres ; 

Les règles applicables aux candidatures et soumissionnaires ; 

V Les r¯gles dôouverture des plis et dô®valuation des offres ; 

V Les r¯gles r®gissant lôex®cution des march®s publics ; 

V Les formalit®s pr®alables ¨ lôentr®e en vigueur des march®s publics ; 

V Les règles relatives aux contentieux des marchés publics. 

 

Bien entendu, cette liste nôest pas exhaustive et les autorit®s contractantes doivent 

n®cessairement sôint®resser aux autres textes applicables aux march®s publics et d®l®gations 

de service public. En effet, sur certains points très importants, ce texte opère un renvoi à des 

textes règlementaires spécifiques. .  

 

- Le décret n° D/2013/ééIPRG/SG, portant missions, attributions, organisation et 

fonctionnement de lôAdministration et Contr¹le des Grands Projets et March®s Publics 

Cet organisme est une  institution essentielle au système national des marchés publics. Ce 

décret qui régit l'ACGPPM précise notamment :  

 

V ses missions et attributions ; 

V son organisation, notamment autour de ses organes suivants : l'Administration 

Générale, les Directions Techniques, le Service d'Appui Administratif et Financier ; 

V son personnel ; 

V ses règles de fonctionnement ; 

V ses ressources.  

Cependant, sa lecture doit être combinée avec celle de l'article 13 du Décret 

D/2013/ééIPRG/SG portant création, attributions, organisation et fonctionnement des 

organes de passation et de contrôle des marchés publics des autorités contractantes. 
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En effet, côest ce dernier texte qui d®termine les seuils dôapplication du contr¹le a priori, qui 

relève de la compétence de la cet organe de contrôle. 

 

- Le d®cret D/2013/ééIPRG/SG portant seuils de passation, de publication et de 

contrôle des marchés publics 

 

Ce texte précise le statut et les principales règles applicables à cet organisme essentiel du 

système institutionnel national des marchés publics. 

 

Les différents points suivants y sont principalement abordés : 

 

V les missions et attributions de lôARMP : administrative, consultative, audit, enquête et 

 contentieux y compris disciplinaire ; 

V l'organisation de l'ARMP autour de ses trois organes que sont : le Conseil de 

Régulation, le Comité de Règlement des Différends et des Sanctions et la Direction Générale ; 

V le fonctionnement de lôARMP avec notamment les r¯gles  procédurales devant le 

Comité de Règlement des Différends et des Sanctions ; 

V les  ressources de lôARMP.  

 

- Le D®cret D/2013/ééIPRG/SG portant seuils de passation, de publication et de 

contrôle et d'approbation des marchés publics  

Ce texte est essentiel en ce quôil précise, les seuils à partir desquels les Autorités contractantes 

devront nécessairement faire application de certaines règles en matière de passation, de 

publication, de contrôle et d'approbation de leurs procédures. 

 

On y trouve notamment les dispositions relatives : 

 

- aux modalités de détermination du montant du marché ; 

- les seuils de passation des marchés publics ; 

- les seuils de publication ; 

- les seuils de contrôle ; 

- les seuils d'approbation. 

 

Pour les autorités contractantes, ce texte est incontournable pour une bonne maîtrise des 

conditions de régularité de leurs procédures, et, ce, au niveau de toutes les étapes du processus 

de passation du marché.  . 

 

- Le d®cret D/2013/ééIPRG/SG portant missions, attributions, organisation et 

fonctionnement de la Direction Nationale des Marchés Publics 

Ce texte porte cette institution qui a des compétences essentielles en matière de passation des 

marchés publics. Il aborde certaines questions comme : 

 

- les missions et attributions de cet organe ; 

- son organisation ; 

- son personnel ; 

- ses règles de fonctionnement. 

 

 

Commentaire [MSOffice1]: Côest le 

texte sur lequel il y a un problème d'intitulé 
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CHAPITRE 1  : DEFINITION ET FORME DES MARCHES PUBLICS  

 

Section 1 : Définition des marchés publics 

 

Ce terme désigne le contrat écrit, conclu à titre onéreux, passé conformément aux 

dispositions de la loi U20121N°020/CNT du 11 octobre 2012 relative aux marchés publics 

et délégations de service publi c, par lequel le titulaire s'engage envers l'une des personnes 

morales de droit publi c ou de droit privé visées dans ladite loi, soit à réaliser des travaux, 

soit à fournir des biens ou des services moyennant un prix. 

 

Section 2 : Typologie des marchés publics 

 

Paragraphe 1 : Les marchés de travaux 

 

Les marchés de travaux désignent tout contrat qui a pour objet, soit lôex®cution, soit 

conjointement, la conception et lôex®cution au b®n®fice d'une autorit® contractante de tous 

travaux de bâtiment, de génie civil, génie rural ou réfection d'ouvrages de toute nature.  

 

Exemples de marchés de travaux : 

 

1-  la construction d'un établissement scolaire pour l'enseignement public, 

2-  la réfection d'un ouvrage public comme les locaux d'une administration, 

3-  les travaux de terrassement de locaux abritant un service public, 

4-  la préparation de sites pour l'exploitation minière : les prestations peuvent dans ce cas 

avoir pour objet l'enlèvement de déblais, l'aménagement et la préparation du terrain et du site 

minier, 

5- le drainage des terrains agricoles, 

6- la construction d'autoroutes, de routes, de chaussées et d'autres voies pour véhicules et 

piétons, 

7- le forage et la construction de puits d'eau ; le fonçage de puits, 

8- le pavage des rues, 

9- la peinture intérieure et extérieure des bâtiments. 

 

Paragraphe 2 : Les marchés de fournitures 

 

Les marchés de fournitures désignent un contrat qui a pour objet l'achat, le crédit-bail, la 

location ou la location-vente avec ou sans option dôachat de biens de toute nature y compris 

des matières premières, produits, équipements et objets sous forme solide, liquide ou gazeuse, 

ainsi que les services accessoires à la fourniture de ces biens.  

 

Afin de mieux comprendre la définition faite des « marchés de fournitures », il est nécessaire 

de prendre en compte les éléments ci-après : 

 

- le crédit bail est un procédé de financement qui prévoit la location d'un bien avec une 

option d'achat au profit du locataire, le prix tenant compte au moins en partie des loyers réglés 

; la location comporte habituellement des prestations accessoires tels que l'entretien du 

matériel ainsi pris en crédit bail ; 
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- la location - vente est un marché qui prévoit une location ainsi qu'une option pour l'acheteur 

d'acquérir le bien loué à un prix déterminé ou déterminable, indépendamment des loyers versés. 

 

Dans ces cas, les DAO doivent mentionner le type particulier de mise à disposition des 

fournitures et les critères de sélection concernant ces modes d'acquisition ou de financement. 

 

Exemples de marchés de fournitures : 

 

1-  l'acquisition par un établissement public hospitalier, de produits pharmaceutiques, 

2-  l'acquisition par une administration, de fournitures bureautiques,  

3- la location par un établissement public hospitalier, de voitures destinées au service 

ambulancier, etc. 

 

Paragraphe 3 : Les marchés de services  

 

Différents des marchés de travaux et de marchés de fourniture, les marchés de services ont pour 

objet la réalisation de prestations de services. Ils comprennent une grande variété de prestations, 

telles que les services dôentretien et de r®paration, de transports, de nettoyage et de gestion de 

b©timents, de publication et dôimpression, de publicit®, de traitement informatique. 

 

Exemples de marchés de services : 

 

1- les prestations de nettoyage et d'entretien des locaux d'une Administration, 

2- les prestations de maintenance des outils informatiques d'une Administration, 

3- les prestations de transport scolaire. 

 

Paragraphe 4 : Les marchés de prestations intellectuelles 

 

Dans la catégorie des marchés de services, sont inclus les marchés de prestations 

intellectuelles. Mais, ils sôen distinguent car lôobjet de ces march®s ne consiste pas dans un 

résultat matériel ou physiquement quantifiable, tel que le transport d'un bien, le nettoyage d'un 

immeuble ou le seul traitement informatique de donn®es. Côest le savoir-faire d'un consultant 

qui est primordial pour sa réalisation et non l'importance de ses moyens matériels ou de sa 

capacité financière.  

 

Les marchés de prestations intellectuelles incluent notamment les contrats de maîtrise 

d'ouvrage d®l®gu®e, les contrats de conduite d'op®ration, les contrats de ma´trise d'îuvre et les 

services d'assistance informatique. 

 

Exemples de marchés de prestations intellectuelles : 

 

1-  la réalisation d'études,  

2-  les services de conception ou de conseil,  

3- les prestations dôing®nierie, de ma´trise dôîuvre, de ma´trise dôouvrage d®l®gu®, de 

conducteur dôop®ration, de conseil juridique, dôexpertise comptable, dôexpertise technique et 

de contrôle, de formation, etc.  

 

Du fait de leurs caractéristiques, ces marchés sont soumis à des procédures de passation de 

marchés particulières. 
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NB : Remarque commune aux différentes catégories de marchés publics 

 

Il peut arriver qu'un marché public relevant d'une des quatre catégories mentionnées ci-dessus, 

comporte, à titre accessoire, des éléments relevant d'une autre catégorie.  

 

Côest ce que lôarticle 1
er
 du Code des marchés publics et de délégation de service public désigne 

sous le terme de « marché public de type mixte ». 

 

Pour ces march®s mixtes, il sôagira toujours de prendre en compte la cat®gorie de prestations 

la plus importante en terme de volume. A cet effet, lorsque la procédure comprend des 

travaux et des fournitures, son choix est fonction de la part relative en volume de travaux ou 

de fournitures la plus importante. Lorsque la procédure comprend des catégories de travaux 

ou de fournitures et des catégories de prestations intellectuelles, son choix est fonction de 

l'impact financier prédominant d'une catégorie par rapport à l'autre sur le résultat final. 

 

Section 3 : Forme juridique des marchés publics 

 

Un marché revêt nécessairement une forme contractuelle entérinant un accord de volonté entre 

deux parties, l'Autorité contractante et un opérateur économique. Ce contrat a toujours un 

caractère onéreux.  

 

Paragraphe 1 : Un marché public est un contrat 

 

Ce contrat est établi entre deux parties, l'Autorité contractante (ou son mandataire) et un 

opérateur économique qui ont la personnalité juridique,  qui leur donne ainsi la capacité d'agir en 

s'engageant par des actes juridiques. Une entité non dotée de la personnalité juridique ne peut 

donc pas contracter. 

 

L'échange de volonté entre ces deux parties permet de distinguer les marchés des autres types 

d'actes que l'Administration peut prendre, en l'occurrence les actes administratifs unilatéraux. Cet 

accord de volonté porte sur une prestation à effectuer, avec des obligations respectives pour les 

deux parties.  

 

Illustration  : pour un marché de travaux consistant à construire un pont.  

 

Quels sont les engagements réciproques ? 

 

1- L'entrepreneur retenu s'engage à construire l'ouvrage conformément aux cahiers des charges : 

respect des besoins relatifs à la technicité, à la sécurité, à l'esthétique, aux délais de livraison... 

 

2- l'Autorité contractante s'engage à payer un prix. C'est ce qui détermine le caractère onéreux du 

marché.  

 

Paragraphe 2 : le caractère onéreux du contrat  

 

Le caractère onéreux du contrat est un élément essentiel de la définition de la notion de marché 

public. En effet, la contrepartie des prestations effectuées par le cocontractant de la personne 

publique est le paiement d'un  prix. 
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L'engagement financier de lôAutorit® contractante vis ¨ vis du titulaire du marché est : 

 

- constitué très généralement par le paiement d'un prix en numéraire, mais, 

 

- il peut parfois résulter d'un avantage ayant une valeur pécuniaire ou un abandon de recettes 

concédé par l'Autorité contractante, par exemple : 

 

- la réalisation d'abris de bus, de panneaux donnant des indications sur la voirie ou 

autres mobiliers urbains, pour une municipalité qui, en contrepartie, abandonne au 

profit du titulaire du marché son droit de vendre les emplacements publicitaires situés 

sur ces abris ou panneaux, pendant une période donnée ; 

- la réalisation du curage d'un cours d'eau en contrepartie du droit de vendre le sable 

tiré dudit cours d'eau. 

 

Paragraphe 3 : A quel moment ce contrat est-il formé ? 

 

Tout candidat doit remettre à la DNMP une offre technique et financière précise ; lôaccord du 

candidat de participer à la procédure de passation de marché aux conditions indiquées dans son 

offre est matérialisée dans un acte d'engagement. Celui-ci doit être daté et signé. Il sera 

ultérieurement signé par l'Autorit® contractante, apr¯s attribution du march®, mais ce nôest quô¨ 

la date dôapprobation par les autorit®s comp®tentes du contrat que celui-ci est véritablement 

formé. 

 

Il est précisé aux Autorités contractantes que les marchés qui n'ont pas été approuvés sont nuls 

et de nuls effets
2
. Cette règle appelle les précisions suivantes : 

 

Le marché déclaré nul et de nuls effets est r®put® nôavoir jamais exist® ; il fait lôobjet dôun 

anéantissement rétroactif. Le titulaire ne doit en aucun cas poursuivre les prestations. Par 

rapport à celles qui ont déjà été exécutées, le titulaire peut, en plus de lôoctroi de dommages et 

intérêts, demander le remboursement des d®penses quôelles ont occasionnées.  

 

Paragraphe 4 : le caractère public du marché 

 

Le caractère public dôun march® tient principalement ̈  deux crit¯res : lôun organique, lôautre 

matériel. 

 

Le critère organique est lié à la nature publique de la Personne Morale qui commande les 

prestations. Quant au critère matériel, il est relatif à la nature des prestations ; en effet, pour que 

le marché ait un caractère « public », il est obligatoire que les travaux, les services courants ou 

intellectuels, ou les fournitures répondent à des besoins visant à satisfaire lôint®r°t g®n®ral. 

 

Côest dôailleurs ce dernier critère qui est davantage privilégié car un marché passé par une 

Personne Morale de droit privé, peut être qualifié de « public » si celle-ci agit sur mandat dôune 

collectivit® publique pour ex®cuter une mission dôint®r°t g®n®ral. 

 

si 

2 Article 74, al.5  du Code des marchés publics. 
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Section 4 : Qu'est-ce qui n'est pas un marché public ? 

 

Toute prestation fournie à une collectivité publique ou tout paiement de numéraire par une 

personne morale de droit public n'implique pas forcément la passation d'un marché public. 

 

Deux situations illustrent parfaitement cette remarque : les prestations gratuites pour la personne 

publique et les subventions publiques. 

 

Paragraphe 1 : Les prestations gratuites au profit d'une personne publique 

  

L'un des éléments essentiels de la définition d'un marché public est son caractère onéreux se 

matérialisant par le paiement d'un prix au titulaire, en contrepartie des prestations effectuées par 

celui-ci. Ce prix faisant d®faut ici, ces prestations sont exclues du champ dôapplication du Code.  

 

Paragraphe 2 : Les subventions octroyées par une personne publique 

 

Il sôagit ici de subventions accord®es par une personne morale de droit public ((lôEtat par 

exemple) à une autorité contractante, un Etablissement Public Administratif. Deux raisons 

principales expliquent lôexclusion des subventions du champ dôapplication du Code :  

 

- d'une part, l'initiative du projet subventionné (c'est à dire son impulsion, sa 

conception et sa définition) vient de l'organisme bénéficiaire, alors que le marché 

public est passé pour répondre à un besoin exprimé par l'Autorité contractante ; 

- d'autre part, aucune contrepartie directe (fourniture, service ou travaux) au versement de 

la contribution financière n'est attendue par la personne publique. 

 

Illustrations :  

 

Les aides publiques aux entreprises ne peuvent pas être considérées comme des marchés publics. 

Elles entrent dans le cadre d'impulsion et de soutien de l'activité économique. 

 

CHAPITRE 2 : DISTINCTION DES MARCHES PUBLICS AVEC D'AUTRES 

CONTRATS PUBLICS PASSES PAR L'ADMINISTRATION  

 

Section 1 : Définition de la délégation de service public 

 

Toute personne morale de droit public doit savoir que les marchés publics ne sont pas les seuls 

contrats  au moyen desquels une collectivité publique peut satisfaire des besoins d'intérêt général.  

 

En effet, pour réaliser un objectif d'intérêt général, celle-ci peut recourir à un autre type de 

contrat appelé « délégation de service public ». Malgré la différence d'appellation avec les 

marchés, les délégations de service public sont également soumises à la réglementation 

applicable aux marchés publics (Code des marchés publics et loi 2012/ 102/CNT  du 11 octobre 

2012 notamment sôagissant de leurs règles de passation. 
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Paragraphe 1 : Une délégation de service public est un contrat   

 

Les conventions de délégation de service public désignent un contrat par lequel une personne 

morale de droit public confie la gestion dôun service public relevant de sa comp®tence ¨ un 

délégataire dont la rémunération est liée ou substantiellement assurée par les résultats de 

lôexploitation du service ; elle comprend les régies intéressées, les affermages ainsi que les 

concessions de service public, quôelles incluent ou non lôex®cution dôun ouvrage. 

 

Paragraphe 2 : Quôentend-on par service public ? 

 

Le terme désigne l'activité d'une administration ou d'une entreprise qui fournit des prestations 

utiles aux administrés. Ces activités sont destinées à servir l'intérêt général et à contribuer à la 

cohésion sociale. Le service public peut être assuré par une administration (exemple : un lycée 

assure une activité de service public), une entreprise publique, ou concédé à une entreprise 

privée : par exemple, le ramassage des poubelles, qui relève du service public, est souvent 

confié par la commune à une entreprise privée de nettoiement (contre une rémunération). 

C'est ce que l'on appelle la délégation de service public.  

 

Trois principes s'appliquent aux services publics : 

 

- un fonctionnement régulier et continu (le courrier doit en principe être distribué 

régulièrement), c'est le principe de continuité ;  

-un égal accès de tous aux services publics (on ne peut exclure certaines catégories sociales de 

l'accès à l'école, par exemple), c'est le principe d'égalité ;  

-une non-affectation des services publics à des intérêts particuliers (une personne ne peut 

utiliser un service public dans son intérêt personnel), c'est le principe de primauté. 

 

Paragraphe 3 : Quôentend-on par délégation ? 

 

Le cocontractant de la personne publique se verra donc confier l'exécution d'une mission de 

service public.  

 

La personne publique délégante se « décharge » de la gestion du service public dont elle a 

normalement la responsabilité. Mais, elle garde un droit de regard sur la gestion effectuée par le 

délégataire.  

 

Ce droit de regard s'explique par le fait que l'Administration, dans n'importe quelle situation, 

disposera dôun droit de contr¹le sur les conditions de r®alisation par le prestataire de sa mission, 

car, vis-à-vis de la collectivité des usagers, elle reste responsable de l'organisation et du bon 

fonctionnement du service public.  

 

Paragraphe 4 : Comment le délégataire est-il rémunéré ? 

 

La loi 2012/ 102/CNT  du 11 octobre 2012 (article 1
er
) et le Code des marchés publics et 

délégations de service public (article 1
er
), dans la d®finition quôils donnent de cette catégorie 

de contrat, précisent que la rémunération est liée ou substantiellement assurée par les résultats 

de lôexploitation du service sans pour autant préciser qui rémunère le délégataire. De fait, ce 

peut être : 

 



36 
 

- la collectivité publique, qui peut allouer une somme dôargent en r®mun®ration de 

lôexploitation du service et dôailleurs variable selon les r®sultats de cette exploitation, 

- les usagers, qui peuvent être amenés à payer une redevance pouvant être une somme 

dôargent pour lôutilisation du service (¨ travers par exemple le paiement de la facture 

dôeau ¨ lôentreprise concessionnaire du service public du traitement et de la gestion de 

lôeau) ou la location du bien exploit® (stade municipal), ou bien, dans le cadre dôune 

formule mixte, 

- la collectivité et les usagers. 

 

Section 2 : Comment distinguer un marché public d'une délégation de service public ? 

 

Paragraphe 1 : Exposé sommaire des différences 

 

Côest le mode de r®mun®ration qui est d®terminant : 

 

- dans le cas d'un marché public, le paiement est intégral, immédiat et effectué par l'Autorité 

contractante pour obtenir des fournitures, travaux ou services ; 

 

-  dans le cas d'une délégation de service public, l'Autorité publique demande au délégataire de 

réaliser et dôexploiter une infrastructure destinée à rendre un service public ou confie des tâches 

de gestion d'un service public, mais le délégataire n'est pas rémunéré sur la base des travaux ou 

services qu'il réalise ; il perçoit pendant la durée du contrat une rémunération provenant de 

l'exploitation du service public, sommes versées par les usagers ou rémunération calculée sur 

lôexploitation du service. Le d®l®gataire participe au risque dôexploitation du service. 

 

Paragraphe 2 : Tableau récapitulatif 
 

Type de contrat Objet Financement paiement Risques 

dôexploitation  

Marché public Fourniture de 

biens, services ou 

travaux 

Fonds publics Acheteur Public Acheteur public 

 

Délégations 

de service 

public 

 

 

 

Concession  Investissement et 

exploitation dôun 

service public  

Concessionnaire Par les usagers, 

au profit du 

Concessionnaire 

: perception de 

redevances en 

fonction des 

résultats de 

l'exploitation 

Concessionnaire 

Affermage  Exploitation dôun 
service public 

pour son propre 

compte, 

moyennant des 

redevances à 

verser à l'Autorité 

concédante 

Autorité 
concédante 

Par les usagers, 
au profit du 

fermier : 

perception de 

redevances 

Fermier  
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Régie 

intéressée 

Exploitation dôun 

service public 

pour le compte de 

lôadministration 

Autorité 

concédante 

Par l'Autorité 

concédante qui 

verse au 

délégataire une 

prime fixée en 

pourcentage du 

chiffre d'affaires 

complétée d'une 

prime de 

productivité et 
éventuellement 

par une part des 

bénéfices. 

 

Les tarifs payés 

par les usagers 

sont collectés 

par le 

délégataire mais 

reversés à 

l'Autorité 
concédante 

Régisseur pour 

lôessentiel 

 

Section  3 : Quel  choix opérer entre marché public et délégation de service public ? 

 

Ce choix doit °tre effectu® sur la base d'un rapport d'opportunit® ®tabli par lôAutorit® 

contractante qui doit notamment faire ressortir : 

 

- l'organisation et le mode de gestion du service public concerné, s'il existe, y compris 

les dysfonctionnements éventuels et les tarifs pratiqués ; 

 

- les évolutions souhaitées du service actuel ou les caractéristiques du service à créer, 

en matière notamment d'investissements, de niveaux de prestations et de tarifs ; 

 

-  le type de gestion déléguée envisagé, ses avantages comparatifs ainsi que les principales 

caractéristiques de la convention de délégation ou du contrat de partenariat, notamment sa 

durée. 

 

Section 4 : Quel est le régime juridique des délégations de service public ? 

 

Paragraphe 1 : Les délégations de service public sont-elles soumises à l'application du code ? 

 

La loi 2012/ 102/CNT  du 11 octobre 2012 précitée et surtout  le Code des marchés publics et 

délégations de service public apportent une réponse très précise à cette interrogation.  En effet, 

pour ce dernier texte, après une définition de cette catégorie de contrat en son article 1
er
, il précise 

en son article 2 quôil a pour objet de fixer et de pr®ciser les r¯gles r®gissant la passation et le 

contrôle des marchés publics et des délégations de service public.  

 

Cette soumission au champ dôapplication du Code des marchés publics et délégations de service 

public est logique dans la mesure où ce texte est pris en application de la loi précitée. En effet, 

cette loi est elle-même relative aux marchés publics et délégations de service public.  
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Néanmoins, il est important de souligner que ce n'est pas tout le Code qui est applicable aux 

délégations de service public. 

 

Dans la mesure o½ lôarticle 2 du Code susvis® ne pr®voit que la ç passation » des délégations de 

service public, le contenu des dispositions applicables à leur exécution et à leur contrôle donc régi 

par le contrat dans lôattente de dispositions l®gislatives et r®glementaires nouvelles qui pourront un 

jour régir cette matière. 

 

Paragraphe 2 : Les délégataires de service public sont-ils soumis à l'application du code pour 

les marchés qu'ils passent avec les tiers ? 

 

Lorsquôune Autorité contractante octroie à une autre entité des droits spéciaux ou exclusifs 

d'exercer une activité de service public, que ce soit sous la forme d'une délégation de service 

public, ou de toute autre convention, l'acte par lequel ce droit est octroyé prévoit que l'entité 

concernée est, pour les marchés publics qu'elle passe avec des tiers, dans le cadre de cette 

activité, obligatoirement soumise aux dispositions du CMP et DSP. 

 

Quelle compréhension faut-il avoir de cette règle ? 

 

De ce fait et pour l'application du CMP et DSP aux conventions passées entre les tiers et le 

délégataire d'un service public détenteurs de droits spéciaux ou exclusifs, seuls seront donc 

concernés les contrats s'inscrivant dans le cadre de l'activité de service public.  

 

CHAPITRE 3 : QUI DOIT APPLIQUER LE CODE DES MARCHES P UBLICS ? 

 

Il faut prendre en considération l'article 3 de la loi 2012/ 102/CNT  du 11 octobre 2012 précitée.   

 

Section 1 : Les Personnes Morales de droit public 

 

Paragraphe 1 : Quelles sont ces personnes morales de droit public ? 

 

1. L'Etat et ses établissements publics administratifs 

 

Les dispositions applicables aux marchés publics et délégations de service public doivent être 

appliqu®es par lôensemble des institutions ou d®membrements de lôEtat. Il peut sôagir : 

 

- des départements ministériels, 

- des institutions de la République, tel que le Parlement, 

- des juridictions, telle que la Cour des comptes, 

- de toute autre autorité exerçant dans un domaine ou un secteur donné, une activité de 

r®gulation de march® ou de fourniture dôun service dôint®r°t général - telle quôune autorit® de 

r®gulation du secteur des t®l®communications ou de lô®lectricit®. 

 

Il est important de pr®ciser ¨ ce niveau que le degr® dôautonomie financi¯re de ces 

institutions est sans incidence sur l'application des règles de marchés publics et 

délégations de service public. 
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Le CMP et DSP est également applicable aux marchés passés par les centrales d'achat quôelles 

soient des structures de droit public ou de droit privé qui  acquièrent des fournitures ou des 

services destinés à des Autorités contractantes ou qui passent des marchés publics de travaux, 

fournitures ou de services destinés à des Autorités contractantes sont également soumises aux 

dispositions du Code. 

 

2. Les collectivités territoriales et leurs établissements publics administratifs 

 

Une collectivité territoriale décentralisée est une entité territoriale dotée de la personnalité 

morale et de l'autonomie financière ; elle est distincte du pouvoir central ou de 

lôAdministration centrale.  

 

En Guinée, ce sont les régions, les communes urbaines et les communautés rurales qui sont les 

entités qui bénéficient de ce statut de collectivité territoriale. Pour les besoins de la gestion 

des affaires locales, ces entités ont besoin de réaliser des travaux, d'assurer des services pour 

la population, ou encore d'acquérir des fournitures.  

 

Un établissement public local est un organisme spécialisé créé par une collectivité locale, doté 

de la personnalité juridique, et chargé de la gestion de services publics locaux d'intérêt 

général.  

 

Entrent dans la  catégorie des établissements publics locaux notamment: 

 

- Les Etablissements Publics locaux d'enseignement, 

- Les Etablissements Publics locaux de santé, 

- Les Etablissements Publics de coopération intercommunale. 

 

3. Les établissements publics industriels et commerciaux 

 

Est considéré comme établissement public industriel et commercial, une structure qui gère un 

service public réunissant les trois critères suivants : 

 

- une activité de production de biens ou de prestations de services susceptible d'être exercée 

par une entreprise privée ; 

 

- les modalités d'organisation et de fonctionnement du service sont similaires à celles des 

entreprises privées exerçant dans le même secteur ; 

 

- le service tire principalement ses ressources de redevances perçues auprès des usagers. 

 

Ces ®tablissements sont cr®®s par lôEtat ou les autres personnes morales de droit public dans 

le but de satisfaire lôint®r°t g®n®ral. 

 

4.  Les entreprises  publiques  ou les sociétés anonymes  à participation  publique 

majoritaire 

 

Cette soumission s'explique par le fait que ces sociétés utilisent des deniers publics d'où la 

nécessité de contrôler l'engagement de leurs dépenses. 
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5. Les autres organismes, agences ou offices cr®®s par lôEtat ou les Collectivit®s territoriales 

décentralisées 

 

Est visé ici, tout autre organisme doté ou non de la personnalité morale, mais quelle que soit 

sa forme, son r®gime ou son statut, quôil soit une agence ou un office, d¯s lors : 

 

- quôil est cr®® par l'Etat ou une collectivit® locale pour satisfaire des besoins d'intérêt général,  

- que son activité est financée majoritairement par l'Etat ou une personne morale de droit 

public,  

- ou qui b®n®ficie du concours financier ou de la garantie de lôEtat ou dôune personne morale 

de droit public.  

 

Sont également soumis au CMP et DSP,  les associations formées par une ou plusieurs de ces 

personnes morales de droit public 

 

Les dispositions du CMP et DSP sont au demeurant applicables, quelles que soient la nature, 

la source, ou la destination du financement des marchés publics, et ce : 

- quôil sôagisse de d®penses de fonctionnement ou dôinvestissement, 

- que ces d®penses participent ou non de la r®alisation dôun plan de passation de 
march®s de lôAutorit® contractante concern®e, 

- quôelles soient r®alis®es ou non dans lôurgence ou ¨ titre exceptionnel, ou pour 

répondre à un besoin spécifique, 

- que ces march®s soient pass®s dans lôint®r°t g®n®ral du public ou dôune communaut®,   

- quelle que soit la nature, lôaffectation ou la m®thode dôinscription adopt®e de ladite 
dépense sur le plan budgétaire, et enfin, 

- quôelle ait ®t® inscrite ou non au budget de lôAutorit® contractante. 

 

Toutefois,  les marchés financés par des ressources extérieures ne sont soumis au Code que dans 

la mesure où ses dispositions ne sont pas contraires aux clauses des accords de financement ou 

des traités internationaux en vertu desquels ils ont été passés
3
. 

 

Paragraphe 2 : Quelles sont les personnes ou structures au sein de chacune de ces Personnes 

Morales de droit public impliquées dans la passation des marchés publics ? 

 

Pour chaque entité, l'Autorité contractante désigne une Personne Responsable des Marchés 

Publics en application de l'article 2 du décret n°D/2013/ééIPRG/SG portant création, 

attributions, organisation et fonctionnement des organes de passation et de contrôle des 

marchés publics des autorités contractantes 

Cette personne va travailler avec les services techniques et financiers (ayant compétence pour 

gérer les crédits sur lesquels la  dépense est imputée) de la collectivité publique pour la définition 

des besoins et la préparation des marchés.  

 

si 

 
3 Article 4 du Code des marchés publics 
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Le recours à ces services techniques se justifie par un souci de bonne définition des besoins qui 

seront exprimés dans les cahiers des charges. La PRMP est plus particulièrement chargée de la 

conduite du processus de passation des marchés publics.   

 

La personne responsable du marché est également assistée par les services techniques, la 

Commission de Passation des Marchés Publics.  

 

1. La Personne Responsable des Marchés Publics 

 

La Personne Responsable des Marchés Publics est mandatée par l'Autorité contractante pour 

mettre en îuvre les proc®dures de passation et d'ex®cution des march®s et d®l®gations de 

service public. A ce titre, elle est chargée de conduire la procédure de passation jusqu'à la 

désignation de l'attributaire et l'approbation du marché définitif.  

 

Mais dans le cadre de cette procédure de passation, son intervention en matière d'ouverture des 

plis et d'évaluation des offres est limitée aux marchés dont le montant est  inférieur à un seuil 

fix® par arr°t® du Ministre de lôEconomie et des Finances. En outre, elle n'intervient pas non 

plus dans l'ouverture des plis et l'évaluation des offres pour les marchés relevant d'une procédure 

dérogatoire. 

 

Elle signe le marché ou la délégation au nom de l'Autorité contractante. 

 

La Personne Responsable des Marchés Publics est nommée par arrêté du ministre ou décision 

du repr®sentant de lôautorit® contractante pour les personnes morales autre que les 

départements ministériels, pour un mandat de trois (3) ans renouvelable une (1) fois. En 

application de lôarticle 2 du d®cret n°D/2013/ééIPRG/SG portant attributions, organisation 

et fonctionnement des organes de passation et de contrôle des marchés publics des autorités 

contractantes, son mandat prend fin, soit ¨ lôexpiration normale de sa dur®e, soit par d®c¯s ou 

par d®mission. Il peut ®galement prendre fin par r®vocation, ¨ la suite dôune faute grave ou 

dôagissements incompatibles avec ses fonctions. 

 

Qui remplit les fonctions de Personne Responsable des Marchés au sein des Autorités 

Contractantes ?  

 

Pour l'Etat, le Ministre responsable du secteur concern® ; ¨ titre dôexemple, si lôEtat lance une 

proc®dure dôappel dôoffres ayant pour objet la conception, la fabrication et la fourniture de 

documents et titres officiels dôidentification (carte nationale dôidentit®, passeports, etc.) la personne 

responsable du march® sera le ministre de lôint®rieur et de la s®curit®. 

 

- Pour les départements ministériels, chaque ministre désigne la PRMP selon des modalités 

définies par voie réglementaire ;  

- pour les institutions telles que le Parlement (dont la chambre unique est l'Assemblée 

Nationale) et les juridictions, les fonctions de PRMP sont assurées par leurs Présidents ; 

- pour les collectivités locales, les fonctions de PRMP seront assurées par leurs représentants 

l®gaux. Ainsi, il sôagira du maire pour les communes, du Président de la Communauté rurale 

pour les communautés rurales,  et du Gouverneur de région pour les régions ; 

 

 

 

Commentaire [MSOffice2]: ISSA : 

j'ai supprimé ce passage parce que la 

mission de la CCMP n'est pas d'assister la 

PRMP mais plutôt  de la contrôler 
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- pour les Etablissements publics, les autres organismes, agences ou offices, les entreprises 

publiques, les sociétés anonymes  à participation  publique majoritaire, il sôagira du 

représentant de ladite personne morale désigné conformément à la réglementation qui leur est 

applicable. 

 

Ces agents qui remplissent les fonctions de  personne responsable des marchés au sein de ces 

institutions sont tenus dô®tablir un rapport dôex®cution de chaque march® relevant de leurs 

compétences.  Pour les nécessités de contrôle, une copie de ce rapport devra être adressée aux 

trois institutions suivantes : l'ACGPMP, lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics et la 

Cour des Comptes. 

 

2. La Commission de Passation des Marchés Publics 

 

La PRMP préside la Commission de Passation des Marchés Publics qui est placée sous son 

autorité. Ce rapport hi®rarchique justifie dôailleurs le fait que les cinq (5) membres 

permanents qui composent cette commission soient d®sign®s par lôautorit® contractante, ce qui 

a pour effet dôailleurs de lui conf®rer une certaine autonomie vis-à-vis de la PRMP. Au 

surplus, en raison de la sensibilité et des enjeux de leurs fonctions, ces membres sont désignés 

sur la base de crit¯res dôint®grit® morale, de qualification et dôexp®rience dans les domaines 

juridique, technique et économique des marchés publics et délégations de service public. 

 

Par ailleurs, il faut préciser que la Personne Responsable des Marchés Publics peut mandater 

un agent plac® sous son autorit® afin quôil la représente auprès de cette commission, ce qui 

favorise dôailleurs aussi lôautonomie susvis®e, renforc®e par les règles de fonctionnement de 

la structure qui seront explicitées dans la section afférente.  

 

La Commission de Passation des Marchés Publics exerce son rôle dans la passation des 

marchés publics, notamment en mati¯re dôouverture et dô®valuation des offres. Son rôle est 

très important dans la mesure où il lui est reconnu la possibilité de formuler dans ses 

conclusions, des recommandations relatives à l'attribution ou non du marché public ou de la 

délégation de service public. 

 

Mais elle ne peut intervenir, ni dans le cadre des marchés relevant des procédures 

dérogatoires, ni pour les marchés dont le seuil est supérieur à un montant fixé par le ministère 

de l'économie et des finances ; si le marché se situe au-delà dudit seuil, ces opérations seront 

alors effectuée par la DNPM. 

 

Les fonctions de la Commission de Passation des Marchés Publics seront explicitées dans la 

troisième partie de ce manuel (Chapitre 2 / section 4). 

 

3. La Commission de Contrôle des Marchés Publics 

 

Comme le prévoit l'article 10 du D®cret D/2013/ééIPRG/SG portant création, attributions, 

organisation et fonctionnement des organes de passation et de contrôle des marchés publics 

des autorités contractantes, une Commission de contrôle des marchés publics (CCMP), est 

créée dans chaque autorité contractante et placée sous la responsabilité du représentant de 

celle-ci. Elle est chargée du contrôle a priori de la régularité de la procédure de passation des 

marchés publics, depuis la phase de planification jusquô¨ lôattribution du march®. 
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Mais attention, considérant que le contrôle des opérations de marchés publics est de la 

responsabilité de l'ACGPMP, l'intervention de la CCMP à ce niveau est conditionnée par le 

seuil du marché.  

 

Il faut donc retenir que le contrôle a priori des procédures de passation d'un marché est 

effectué par la CCMP si et seulement si le montant du marché en question est inférieur à un 

seuil fixé par voie règlementaire. 

 

Tout comme la commission de passation des marchés publics, la commission de contrôle des 

marchés est placée sous la responsabilité de la personne responsable des marchés publics. 

 

Ses membres, qui sont au nombre de cinq (5), sont désignés par l'Autorité contractante. 

 

Lôobjectivit® qui doit caract®riser le travail des membres de cette commission implique que 

ces derniers ne doivent pas avoir participé aux opérations préalables de la procédure de 

passation du marché ou de la délégation considérée. 

 

En outre, les membres de la commission de contrôle des marchés et toute personne participant 

à ses séances sont tenus aux principes de confidentialité des débats. Aucun de ses membres ne 

peut être poursuivi sur le plan disciplinaire pour les propos tenus et les votes émis au cours de 

ses réunions. 

 

Sur ses fonctions, il faut retenir que cette commission est chargée du contrôle de la régularité 

de la procédure de passation des marchés publics et délégations de service public. Ces 

fonctions seront explicitées dans la troisième partie de ce manuel (Chapitre 2 / section 5). 

 

4. Les services techniques de lôautorit® contractante  

 

Ils accompagnent la personne responsable des march®s publics dans la mise en îuvre du 

processus de planification, de passation et de gestion des marchés publics et délégations de 

service public. Côest ainsi quôils interviennent dans les phases suivantes : 

 

- la pr®paration des dossiers dôappels dôoffres,  

- lôouverture et dô®valuation des offres et propositions (quand le montant du marché est 

inférieur au seuil de compétence de la DNMP), 

- le suivi de l'exécution des marchés. 

 

Par ailleurs, bien que nô®tant pas express®ment pr®vu par les textes applicables aux march®s 

publics, certaines autorit®s contractantes peuvent disposer en leur sein dôune Direction de la 

planification et de la gestion des ressources financières. Celle-ci intervient auprès de la 

Personne Responsable des March®s Publics dans lô®laboration du plan annuel de passation des 

marchés publics.  

 

5. Les agents dôassistance technique pour les collectivités territoriales 

 

Les compétences transférées aux collectivités territoriales dans le cadre de la décentralisation 

doivent nécessairement impliquer, de la part du pouvoir central, une assistance en matière de 

ressources humaines au profit des collectivités territoriales.  
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Cette assistance sera donc assurée pour la période nécessaire à la bonne exécution des 

procédures du marché public ou de la délégation de service public. 

 

Il faut néanmoins souligner quôil nôest nullement question pour les collectivit®s territoriales de 

se reposer exclusivement sur les assistants techniques dans lôex®cution des proc®dures de 

marchés publics et de délégation de service public. Elles doivent faire intervenir les services 

internes compétents en application de la réglementation applicable (code des marchés publics, 

lois sur les marchés, lois et décret sur la décentralisation). 

 

Section 2 : Les personnes morales de droit privé 

 

Paragraphe 1 : Quelles sont ces personnes morales de droit privé ? 

 

En application de l'article 3 de loi 2012/ 102/CNT  du 11 octobre 2012, il est prévu que : 

 

Les dispositions prévues pour les marchés publics s'appliquent : 

 

- aux march®s pass®s par les personnes morales de droit priv® agissant pour le compte de lôEtat, 

ou dôune des personnes morales de droit public vis®es ci-dessus ; 

 

- aux march®s pass®s par des personnes morales de droit priv®, ou des soci®t®s dô®conomie 

mixte, lorsque ces march®s b®n®ficient du concours financier ou de la garantie de lôEtat ou dôune 

des personnes morales de droit public mentionnée ci-dessus. 

 

Dans ce cas, il est important de pr®ciser que lôEtat ou la personne morale de droit public nôest pas 

lôautorit® contractante ; leur r¹le se limite ¨ lôapport de garantie et de ressources financi¯res pour 

la personne morale de droit priv® ou la soci®t® dô®conomie mixte en question. Lôautorit® 

contractante est incarn®e par cette personne morale de droit priv® ou cette soci®t® dô®conomie 

mixte. 

 

- A retenir  :  

 

La société d'économie mixte (S.E.M.) est une société anonyme qui allie capital public (Etat 

collectivités territoriales, Etablissement public) et privé.  

 

Ses interventions peuvent se décliner dans des secteurs aussi différents que le logement, les 

transports, l'aménagement et le renouvellement urbain, l'acheminement de l'eau, de l'énergie, 

la construction et la gestion (équipements publics, culturels, touristiques), le développement 

®conomiqueé 

 

En associant les valeurs du public et du privé ces sociétés ont pour but de rendre un service 

d'intérêt général au moindre coût. 

 

Quelles autres personnes morales peuvent être soumises au Code des marchés publics et  

de délégations de service public ? 

 

- Les personnes morales intervenant sous la forme d'une délégation de service public, 

d'une concession, ou de toute autre convention.  

 



45 
 

- Les ma´tres dôouvrage d®l®gu®s pour les march®s pass®s dans le cadre de lôex®cution 

des attributions qui leur sont confiées par une Autorité contractante.   

 

Paragraphe 2 : Quelles sont les personnes ou structures au sein de la personne morale de droit 

privé impliquées dans la passation des marchés publics ? 

 

Comme pour les collectivités publiques, et notamment pour les marchés publics quôelles passent 

pour leur compte, les personnes morales de droit privé, soumises au Code des marchés doivent 

désigner en leur sein une personne responsable des marchés. Elle sera assistée par ses services 

techniques et financiers, dôune CPMP. De même, les membres de ces structures sont soumis aux 

mêmes r¯gles statutaires, r®gimes dôincompatibilit®s et obligations que celles imposées aux 

représentants de la collectivité publique. 

 

CHAPITRE 4 : A QUELS PRINCIPES OBEIT LA PASSATION DES MARCHES  ? 

 

Les marchés publics impliquant l'engagement de deniers publics, la bonne gouvernance impose 

que les procédures qui les gouvernent soient soumises à un certain nombre de principes 

fondamentaux définis à la fois au niveau communautaire et national. 

 

Section 1 : Le principe de l'égalité de traitement 

 

Paragraphe 1 : Quel est le sens du principe d'égalité de traitement ? 

 

Ce principe signifie que tous les candidats doivent faire l'objet d'un même traitement dans la 

compétition à laquelle ils se livrent pour l'attribution du marché.  

 

C'est un prolongement dôune part, du principe constitutionnel d'égalité devant la loi, et, dôautre 

part, du principe de neutralité du service public.  

 

Paragraphe 2 : Quelles sont les implications du principe d'égalité de traitement ? 

 

Ces implications peuvent se résumer en l'interdiction de dispositions qui, par leurs exigences 

particulières, écartent ou favorisent certaines catégories de candidats en se fondant sur des 

conditions autres que celles que le CMP et DSP permettent dôimposer concernant leur situation 

juridique, leurs capacités techniques, professionnelles et financières ou encore de 

caractéristiques des offres.  

 

Exemple : La DNMP doit sôassurer que la participation dôun soumissionnaire qui est un 

organisme de droit public ¨ une proc®dure de passation dôun march® public ne fausse pas le jeu 

de la concurrence vis-à-vis des soumissionnaires privés. 
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Section 2 : Le principe de la liberté d'accès aux marchés publics 

 

Paragraphe 1 : Quel est le sens du principe de la liberté d'accès aux marchés publics ? 

 

Sa signification est sensiblement pareille avec celle de l'égalité de traitement des candidats. En 

effet, la liberté d'accès aux marchés publics signifie que tout candidat qui le désire peut 

soumissionner à un marché public (les entreprises frappées d'interdiction par une décision de 

justice, ou du CRDS de l'ARMP, ne peuvent pas se prévaloir de ce principe tant que ladite 

interdiction est en cours), d¯s lors bien s¾r quôelle remplit les conditions requises pour se porter 

candidate. 

 

C'est un principe qui est un corolaire des principes de libre concurrence et de liberté du 

commerce et de lôindustrie. 

 

Paragraphe 2 : Quelles sont les implications du principe de la liberté d'accès aux marchés 

publics ? 

 

L'application de ce principe implique que l'Autorité contractante ou la DNMP ne peut pas 

interdire à une catégorie d'entreprises de soumissionner sous prétexte que le marché est réservé 

à une autre catégorie déterminée.  

 

Par exemple, en l'état actuel de la réglementation, la volonté de favoriser l'accès des PME au 

marché publics ne justifie pas qu'on leur réserve une catégorie de marchés comme cela se fait 

dans certains pays comme les Etats Unis d'Amérique.  

 
Exemple : lôAutorit® contractante doit sôinterdire toute mesure ou disposition fond®e sur la 
nationalité des candidats de nature à constituer une discrimination à l'encontre des 
ressortissants des Etats membres de toute organisation régionale à  laquelle la 
République de Guinée est partie  ou  d'un  pays  ayant  ratifié  un  Traité  ou  une  
Convention  internationale  que  la République de  Guinée a également ratifié et 
affectant  la réglementation des marchés publics (réserve faite des dispositions 
applicables en matière de préférence). 

 

Section 3 : Le principe de la transparence des procédures 

 

Paragraphe 1 : Quel est le sens du principe de la transparence des procédures ? 

 

Parce que les marchés publics sont des contrats qui impliquent l'engagement de deniers 

publics, l'Autorité contractante et la DNMP, en fonction de leurs sph¯res dôintervention, 

doivent  faire îuvre de transparence et de bonne gouvernance dans la proc®dure. Elle doit 

donc assurer une information claire et pertinente sur son marché.  

 

En outre, la transparence des proc®dures est n®cessaire dans le but dôassurer leur int®grit® et de 

diminuer le risque de contentieux.  

 

Paragraphe 2 : Par quels moyens assurer la transparence des procédures ? 

 

Cette transparence peut être assurée par différents moyens dont les principaux sont : 

 

 

 



47 
 

1. Une publicité satisfaisante  

 

Il sôagit dôassurer la publication large et suffisamment ¨ l'avance des besoins, n®cessaires ¨ 

garantir l'accès au plus grand nombre de candidats. 

 

2. L'utilisation de documents contractuels pertinents 

 

Elle permet la possibilité de prendre connaissance des règles effectivement appliquées à 

travers des textes clairs, y compris l'usage de documents types, qui facilitent le contrôle a 

posteriori du respect de ces règles. 

 

3. La clarté du choix de l'attributaire du marché 

 

Elle passe, entre autres canaux, par l'ouverture publique des plis et la publication des résultats 

permettant le contr¹le de lôimpartialit® des proc®dures dôattribution du march® par les 

candidats eux-mêmes, à travers leurs droits de recours, et par les structures de contrôle et de 

régulation. 

 

Section 4 : Le principe dô®conomie et dôefficacit®  

 

Ce principe est affirmé aux articles 3 et 15 du CMP et DSP.  

 

Le principe dô®conomie implique que les ressources publiques soient employées 

judicieusement et parcimonieusement au service du développement social et économique. Ce 

principe se traduit par des dispositions concrètes dans le code des marchés publics en 

lôoccurrence : 

 

- lôobligation de proc®der ¨ une évaluation juste des besoins ; 

- la r¯gle du choix de lôoffre la moins-disante (qui, même si elle ne fait pas du prix un critère 

exclusif, prend en compte les prix raisonnables qui sont conformes au budget prévisionnel du 

marché) 

 

Pour sa part, le principe dôefficacit® dans les proc®dures implique une rigueur et une diligence 

r®elle des agents publics dans lôaccomplissement des diff®rentes formalit®s pr®vues. Cette 

efficacité passe par exemple par la n®cessit® dôinformer en temps utile tous les potentiels 

candidats aux marchés publics, de passer le marché dans les délais requis et de recevoir les 

prestations avec le minimum de retard possible. Mais cette efficacité implique également un 

souci de r®gularit® des proc®dures de march®s publics afin dô®viter tout contentieux 

susceptible dôallonger les proc®dures. 
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DEUXIEME PARTIE : COMMENT OPTIMISER LA PREPARATION DU 

MARCHE  ? 

 

CHAPITRE I : COMMENT L'AUTORITE CONTRACTANTE DETERMINE -T-

ELLE SES BESOINS ? 

 

Les marchés publics ont pour objet exclusif de répondre aux besoins exprim®s par lôAutorit® 

contractante dôo½ lôimportance de faire appel aux services techniques de celle-ci.  

 

Exemples : 

 

1- si une Autorit® Contractante envisage la construction dôune route, il est ®vident quôelle 

fera intervenir dans la définition des besoins, au moins les services techniques de 

lô®quipement et ceux de lôenvironnement. Si lôAutorit® contractante ne dispose pas de 

tels services ou si le projet envisagé se révèle complexe, il est très recommandé, pour 

une bonne définition des besoins, de faire appel à un cabinet spécialisé dans le domaine 

envisagé. 

 

2- si le projet envisag® est lôacquisition par un h¹pital public, dôune table dôop®ration,  la 

définition du besoin impliquera forc®ment la participation des services de lôunit® de 

chirurgie, qui est mieux à même de préciser les spécifications techniques. Il faut en effet 

une compétence spécifique pour déterminer avec précision les critères suivants dôune 

table dôop®ration : commande hydraulique, une base / colonne et des rails en acier 

inoxydable pour une décontamination aisée, un plateau radio-transparent, des 

coussins antistatiques, antibactériens, entièrement lavables, radio-transparents et 

étanches, etc. 

 

 

Toutefois, cette détermination des besoins, au-del¨ du fait quôelle doit °tre juste, pertinente et 

complète, doit sôinscrire également dans le cadre dôun processus parfaitement r®glement® et être 

intégrée dans les processus de gestion des finances publiques. 

 

Section 1 : En quoi la détermination du besoin se distingue-t-elle de son évaluation ? 

 

Paragraphe 1 : La formalisation de la détermination des besoins 

 

En application de l'article 7 de la loi 2012/ 102/CNT  du 11 octobre 2012 précitée, l'Autorité 

contractante doit, lors de cette phase, rédiger avec précision, neutralité,  professionnalisme et 

de manière  non discriminatoire, des spécifications techniques (1) et respecter l'encadrement 

normatif de la détermination des besoins (2). Il convient également de définir la durée la plus 

adapt®e pour lôex®cution du march® (3). 

 

A ce stade, les études préalables sont fortement recommandées surtout pour les projets 

dont l'Autorité contractante ne peut elle-m°me proc®der ¨ lôévaluation de ses besoins. 
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1. La spécification technique des besoins 

 

Elle consiste à décrire de façon claire et précise, les fournitures, services, travaux ou 

prestations intellectuelles requis par l'Autorité contractante, soit dans les spécifications 

techniques, plans et schémas annexés au dossier, soit dans les termes de référence.  
 

Ces spécifications techniques sont un élément essentiel du dossier dôappel dôoffres. Elles sont 

d®terminantes pour la suite de la proc®dure de passation et dôex®cution du march® ou de la 

délégation de service public envisagé. En effet, les spécifications techniques des besoins sont 

de nature à permettre aux soumissionnaires de répondre d'une façon réaliste et compétitive, 

sans avoir ¨ assortir leurs offres de r®serves ou de conditions particuli¯res et ¨ lôAutorit® 

contractante ou à la DNMP, selon les seuils du marché, de procéder à des comparaisons 

objectives entre les offres ; elles devront généralement exiger que les fournitures et matériaux 

nécessaires à l'exécution du marché de fournitures ou de travaux soient neufs, non usagés et 

du modèle le plus récent ou courant et, sauf si le marché en dispose autrement, qu'ils 

comprennent toutes les dernières améliorations apportées à la conception ou aux matériaux. 

 

Une fois que ces spécifications remises aux candidats, la DNMP doit veiller à ce que 

lô®valuation des offres respectent les crit¯res techniques ainsi définies. 

 

Exemple : 

 

Dans le cadre dôun march® de fourniture de mat®riel informatique pour lôUniversité Gamal 

Abdel Nasser de Conakry (UGANC), les services techniques de cette Autorité Contractante 

procèdent, avec la Personne Responsable du Marché, à la définition des besoins. Les 

spécifications techniques des ordinateurs et des divers logiciels établis et précisés dans les 

Cahiers des Clauses Techniques Particulières listent les éléments suivants : 

¶ Processeur Pentium 4 à 2,4 GHz ou AMD Athlon XP 1800+ Chipsset Intel 850 à 

400MHz 

¶ 512 Ko de mémoire cache et 256 Mo de mémoire RDRAM 

¶ Disque dur 80 Go 

¶ Moniteur 19" Couleur Super VGA 

¶ Carte vidéo NVIDIA GeForce4 Ti4600 AGP 4x avec 128 Mo de mémoire vidéo et 

sortie TV 

¶ Carte son PCI Sound Blaster Live  

¶ Lecteur-graveur CD-RW 40x/10x/40x 

¶ 4 ports USB dont 2 en façade 

¶ Lecteur de disquettes 1.44 Mo 

¶ Souris, Clavier et boîtier   

En application des explications ci-dessus, la sous-commission technique dô®valuation ou la 

commission de passation ne pourra pas évaluer les offres des soumissionnaires en prenant en 

compte un critère comme un « Modem interne 56ko/V90 è. Cet ®l®ment nôa pas ®t® sp®cifi® 

dans les spécifications et la DNMP ne peut pas rejeter dans ce cas une offre dôun 

soumissionnaire en arguant du fait que lôoffre ne serait pas conforme aux sp®cifications 

techniques. 

 

 

 

http://www.madinati.com/b2i/sommairecomment.php?cat1=5&cat2=25#proc
http://www.madinati.com/b2i/sommairecomment.php?cat1=5&cat2=25#ram
http://www.madinati.com/b2i/sommairecomment.php?cat1=5&cat2=25#dd
http://www.madinati.com/b2i/sommairecomment.php?cat1=5&cat2=25#video
http://www.madinati.com/b2i/sommairecomment.php?cat1=5&cat2=25#video
http://www.madinati.com/b2i/sommairecomment.php?cat1=5&cat2=25#son
http://www.madinati.com/b2i/sommairecomment.php?cat1=5&cat2=25#cdr
http://www.madinati.com/b2i/sommairecomment.php?cat1=5&cat2=25#port
http://www.madinati.com/b2i/sommairecomment.php?cat1=5&cat2=25#autre
http://www.madinati.com/b2i/sommairecomment.php?cat1=5&cat2=25#modem
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2. L'encadrement normatif de la définition des besoins 

 

Aux termes de lôarticle 44 du CMP et DSP, "Les travaux, fournitures et prestations de services 

qui font l'objet d'un marché public ou d'une délégation de service public sont définis par 

référence aux normes, agréments techniques ou spécifications nationaux, équivalents à des 

normes ou spécifications internationales ou à défaut par référence à des normes ou 

agréments techniques ou spécifications internationaux ». 

 

La même disposition apporte cependant 3 types de dérogations: 

 

- La première dérogation renvoie à la situation où les normes, les agréments techniques ou les 

spécifications nationaux, ou à défaut internationaux, ne contiennent aucune disposition 

concernant l'établissement de la conformité, ou s'il n'existe pas de moyens techniques 

permettant d'établir de façon satisfaisante, la conformité d'un produit à ces normes, à ces 

agréments techniques ou à ces spécifications techniques ;  

 

- La deuxième dérogation vise la situation où ces normes, ces agréments techniques ou ces 

spécifications techniques nationaux ou à défaut internationaux, imposent l'utilisation de produits 

ou de matériaux incompatibles avec des installations déjà utilisées par l'Autorité contractante, ou 

entraînent des coûts disproportionnés ou des difficultés techniques disproportionnées. Ils sont 

alors uniquement utilisés dans le cadre d'une stratégie clairement définies et consignées en vue 

d'un passage, dans un délai déterminé, à des normes, à des agréments techniques ou à des 

spéciations techniques, nationaux ou internationales ; 

 

- La dernière dérogation prévue par cette disposition est relative à la situation où le projet 

concerné constitue une véritable innovation pour laquelle le recours à des normes, à des 

agréments techniques ou à des spécifications techniques nationaux ou, à défaut, internationaux 

serait inapproprié.  

 

Pour comprendre lôesprit de ce texte, il faut juste prendre en consid®ration les grands principes de 

la commande publique : lôouverture dôune large concurrence, lô®gal acc¯s ¨ la commande 

publique et lô®galit® de traitement des candidats et soumissionnaires. 

 

Quel est l'intérêt pour l'Autorité contractante de se référer aux normes applicables ? 

 

Cette référence facilite la définition des spécifications techniques. En outre, elle assure une 

plus grande qualité dans la détermination des besoins et, par conséquent, dans ce que la 

collectivité publique attend des candidats au marché.  

 

Que doit éviter de faire l'Autorité contractante quand elle se réfère à des normes dans la 

définition de ses besoins ?  

 

L'Autorité contractante doit éviter que cette référence aux normes aboutisse à une distorsion 

de la concurrence en favorisant certains candidats. Les spécifications doivent donc être 

"neutres", c'est-à-dire ne pas induire le choix du titulaire du marché. Les choix doivent être 

justifiés par des raisons purement techniques ou de sécurité.  
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II faut éviter toute référence à des noms de marque à des numéros de catalogue, de brevets ou 

de types, d'origine ou de production déterminée ou à des classifications analogues
4
. S'il est 

nécessaire de citer un nom de marque ou le numéro de catalogue d'un fabricant particulier 

pour compléter une spécification qui, à défaut, ne serait pas assez précise, les mots " ou 

l'équivalent "  doivent suivre ce nom de marque ou numéro du catalogue. L'indication de 

marque peut se justifier pour l'achat de pièces de rechange spécifiques.  
 

NB : 

 

Il est formellement interdit aux Autorit®s Contractantes dôessayer de contourner cette 

interdiction en évitant certes de citer une marque, mais en se permettant de faire reprendre à 

lôidentique les caract®ristiques techniques dôun produit fabriqu® par un op®rateur d®termin®. 

Ce proc®d® favorise incontestablement lôop®rateur ç copié è par lôAutorit® contractante, ce 

qui est une atteinte grave au principe de la mise en concurrence. La procédure devra être 

annul®e sur la base, par exemple, de lôarticle 44 du code.     

 

3. Quelle est la durée la plus adaptée à chaque marché public ? 

 

Un marché public prévoit une durée initiale, et parfois un nombre maximum de reconduction.  

 

La durée maximale du marché est la conjugaison de ces deux facteurs. Ainsi par exemple, 

pour les marchés à commandes, le CMP et DSP, notamment en son article 29, précise que la 

durée de ce marché ne peut exc®der un (1) an. Côest le cas ®galement des march®s de 

client¯le, dont la dur®e est limit®e ¨ un (1) an par lôarticle 30 du même texte. Mais cette durée 

peut °tre renouvelable une (1) fois si lôon sôen r®f¯re ¨ la d®finition que lôarticle 1 du Code 

donne à cette catégorie de marché public. 

 

La dur®e dôun march® ne doit pas °tre excessive ; elle doit °tre fix®e en fonction de lôobjet et 

de la nature des prestations et en tenant compte de lôobligation de remise en concurrence 

régulière du marché.  

 

La durée la plus adaptée pour un marché est celle qui permet aux services de l'Autorité 

contractante de s'adapter, le cas échéant à l'évolution forte de leurs besoins (contexte général 

de réorganisation des missions et des services), à l'offre technologique extrêmement évolutive 

et à la baisse rapide des coûts dans certains secteurs dôactivit®.   

 

Paragraphe 2 : Lô®valuation des besoins 

 

L'®valuation des besoins est fondamentale en ce quôelle va permettre de pr®ciser le montant 

du marché, nécessaire au calcul des seuils qui détermineront le niveau des obligations de 

l'Autorité contractante en conformité avec les modes de passation des marchés prévus par le 

CMP et DSP . 

 

 

 

 

si 

4 Article 44 (avant dernier alinéa du CMP et DSP; 
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1. Qu'est-ce qu'un seuil ? 

 

Le seuil d'un marché public désigne le niveau monétaire des prestations en deçà et au-delà 

duquel lôAutorit® contractante devra respecter des règles particulières de mise en concurrence.  

 

L'article 5 du CMP et DSP précise que "Les dispositions de la pr®sente loi sôappliquent aux 

marchés publics dont la valeur estimée toutes taxes comprises est égale ou supérieure aux 

seuils de passation des marchés tels que définis par un décret pris en Conseil des ministres".  

 

Les montants de ces seuils sont toujours exprimés Toutes Taxes Comprises (TTC).  

 

A partir de ces montants, l'Autorité contractante est tenue d'appliquer les règles du CMP et 

DSP sauf si les prestations objet du marché concernent des besoins de défense et de sécurité 

nationale exigeant le secret ou pour lesquels la protection des intérêts essentiels de l'Etat est 

incompatible avec des mesures de publicité. 

 

Quel est le montant de ces seuils ?  

 

(D®cret D/2013/ééIPRG/SG portant définition des seuils de passation, de publication, de contrôle 

et dôapprobation des march®s publics) 

ü Les seuils de passation 

 

AUTORITES 

CONTRACTANTES  

Ź 

 

TYPES DE MARCHES 

 Ź 

 

SEUILS 

Ź 

 

-l'Etat,  

-les Etablissements 

publics,  

-les entreprises  
publiques,  

-les SEM,  

-les organismes, 
agences ou offices 

visés à l'article 3 de la 

loi de 2012 précitée,  

- les personnes privées 
visées par la même 

disposition,  

- les collectivités 
locales (?) 

Marchés de Travaux (300) millions de 

francs guinéens 

Marchés de Fournitures  cent cinquante (150) 

millions  

Marchés de prestations de services deux cent (200) 

millions de francs 
guinéens 

 

Quelle possibilité est reconnue aux autorités contractantes quand le projet envisagé est en 

dessous de ces seuils ? 

 

Côest lôarticle 10 du décret D/2013/ééIPRG/SG portant définition des seuils de passation, de 

publication, de contr¹le et dôapprobation des march®s publics qui apporte la réponse à cette 

questions. 
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Selon cette disposition, en dessous de ces seuils, les dépenses des personnes publiques et 

privées visées ci-dessus sont soumises aux dispositions de lôarticle 18 du code des marchés 

publics et délégations de service public selon les modalités de la demande de cotation. 

 

Ces procédures de demande de cotation doivent néanmoins respecter les principes de 

concurrence, de libert® dôacc¯s ¨ la commande publique, dô®galit® de traitement des candidats, 

dô®conomie et dôefficacit® du processus dôacquisition et de transparence des proc®dures. 

 

ü Les seuils de publication 

 

 Publication nationale et / ou internationale : 

 
AUTORITES 

CONTRACTANTES  

Ź 

 

TYPES DE MARCHES 

 Ź 

 

SEUILS 

Ź 

 

-l'Etat,  

-les Etablissements 

publics,  
-les entreprises  

publiques,  

-les SEM,  
-les organismes, 

agences ou offices 

visés à l'article 3 de la 
loi de 2012 précitée,  

- les personnes privées 

visées par la même 

disposition,  
- les collectivités 

locales (?) 

Marchés de Travaux (300) millions de 

francs guinéens 

Marchés de Fournitures  cent cinquante (150) 

millions de francs 

guinéens 

Marchés de prestations de services deux cent (200) 

millions de francs 

guinéens 

 

Publication limitée au plan national 

  
AUTORITES 

CONTRACTANTES  

Ź 

 

TYPES DE MARCHES 

 Ź 

 

SEUILS 

Ź 

 

-l'Etat,  

-les Etablissements 

publics,  
-les entreprises  

publiques,  

-les SEM,  
-les organismes, 

agences ou offices 

visés à l'article 3 de la 

loi de 2012 précitée,  
- les personnes privées 

visées par la même 

disposition,  
- les collectivités 

locales (?) 

Marchés de Travaux inférieur à (300)  

millions de francs 

guinéens 

Marchés de Fournitures  inférieur à cent 

cinquante (150)  

millions de francs 
guinéens 

Marchés de prestations de services inférieur à deux cent 

(200) de millions de 

francs guinéens 
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ü Les seuils de contrôle a priori (exercé par l'ACGPMP) 

 

 

AUTORITES 

CONTRACTANTES  

Ź 

 

TYPES DE MARCHES 

 Ź 

 

SEUILS 

Ź 

 

-l'Etat,  
-les Etablissements 

publics,  

-les entreprises  
publiques,  

-les SEM,  

-les organismes, 

agences ou offices 
visés à l'article 3 de la 

loi de 2012 précitée,  

- les personnes privées 
visées par la même 

disposition,  

- les collectivités 

locales (?) 

Marchés de Travaux xxxx millions de francs 
guinéens 

Marchés de Fournitures  xxxxxxx millions de 
francs guinéens 

Marchés de prestations de services xxxxx de millions de 

francs guinéens 

 

En dessous des seuils, lôACGPMP peut procéder à des contrôles a posteriori, à tout moment 

et ¨ tout le moins une fois lôan, sur la r®gularit® de lôapplication de la r®glementation relative 

aux marchés publics, y compris pour les demandes de cotation.  

 

ü Les seuils d'approbation  
 

 
AUTORIT ES 

CONTRACTANTES  

Ź 

 

TYPES DE MARCHES 

 Ź 

 

SEUILS 

Ź 

 

-l'Etat,  

-les Etablissements 

publics,  
-les entreprises  

publiques,  

-les SEM,  
-les organismes, 

agences ou offices 

visés à l'article 3 de la 

loi de 2012 précitée,  
- les personnes privées 

visées par la même 

disposition,  
- les collectivités 

locales (?) 

Marchés de Travaux   

 

Quel que soit le seuil 

Marchés de Fournitures  

Marchés de prestations de services 

 

 

 

 



55 
 

2.  Comment détermine-t-on un seuil ? 

 

Il faudra à ce niveau prendre en compte les indications de lôarticle 8 du d®cret 

D/2013/ééIPRG/SG portant création, attributions, organisation et fonctionnement des 

organes de passation et de contrôle des marchés publics des autorités contractantes. Cette 

disposition doit °tre combin®e avec lôarticle 5 du Code des marchés publics.  

 

En application de ces deux dispositions, la détermination des seuils indiqués ci-dessus doit 

être effectuée comme suit : 

 

Pour les marchés de travaux 

 

En ce qui concerne les travaux, l'Autorité contractante doit prendre en compte la valeur 

globale des travaux se rapportant à une même opération portant sur un ou plusieurs ouvrages. 

Il y a op®ration de travaux lorsque la PRMP d®cide de mettre en îuvre dans une p®riode de 

temps et dans un périmètre délimité, un ensemble de travaux caractérisé par son unité 

fonctionnelle, technique, économique ou comptable. 

 

Une opération peut consister : 

 

- en plusieurs ouvrages si elle porte sur des travaux de même nature, exécutés dans un 

périmètre géographique délimité (Exemple : la réfection des toitures des écoles d'une même 

commune ou la réalisation de trottoirs dans différents quartiers de la ville, car il en résulte une 

unité fonctionnelle). 

 

- en travaux de nature différente si ceux-ci sont réalisés sur un même ouvrage et sont 

programmés au même moment, par exemple en matière de réhabilitation d'un même bâtiment 

ou ensemble de bâtiments. 

 

En revanche, plusieurs chantiers comportant des travaux de plusieurs types qui concernent des 

ouvrages différents ne constituent pas une même opération s'il n'existe pas d'unité 

fonctionnelle du fait de la variété de travaux envisagés, même s'ils s'inscrivent dans le cadre 

d'un projet global. 

 

Un ouvrage peut être défini comme le résultat d'un ensemble de travaux de bâtiment ou 

de génie civil destiné à remplir, par sa nature même, une fonction économique ou 

technique (Exemple: un bâtiment ou un ensemble de bâtiments, un ouvrage d'infrastructure 

tel qu'un collecteur des eaux pluviales). 

 

L'Autorité contractante doit ainsi prendre en compte la valeur globale des travaux se 

rapportant à une opération portant sur un ou plusieurs ouvrages ainsi que la valeur des 

fournitures n®cessaires ¨ leur r®alisation quôelle met ¨ disposition des op®rateurs. L'addition 

de ces deux valeurs lui permettront de savoir si elle a dépassé ou non lesdits seuils.  
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Pour les marchés de fournitures et les services 

 

En ce qui concerne les fournitures et les services, il est procédé à une estimation sincère de la 

valeur totale des fournitures ou des services qui peuvent raisonnablement être considérés 

comme homog¯nes soit en raison de leurs caract®ristiques propres, soit parce quôils 

constituent une unit® fonctionnelle. Pour les march®s dôune dur®e inf®rieure ou ®gale ¨ un an, 

la valeur totale mentionnée ci-dessus est celle qui correspond aux besoins dôune ann®e. 

 

Cette catégorie homogène de fournitures ou de prestations de services est constituée : 

 

 - soit en raison de leurs caractéristiques propres, indépendamment de l'activité de leur 

 utilisateur. Par exemple : des meubles de bureaux constituent une catégorie d'achats 

 homogène en raison de leurs caractéristiques propres même s'ils sont destinés à des 

 services exerçant des activités de natures différentes ; 

 - soit du fait de leur destination commune, alors qu'ils sont de nature différente. Par 

 exemple : les achats de matériels et mobiliers destinés à équiper un hôpital ou une 

 salle d'opérations sont destinés à une même unité fonctionnelle et doivent être 

 considérés comme une seule opération d'achat même s'ils portent sur des biens de 

 nature différente. Cette notion, qui doit sôappr®cier au cas par cas en fonction des 

 prestations attendues, suppose une pluralité de services ou de fournitures concourant à 

 un m°me objet. Dans cette hypoth¯se, lôensemble des prestations n®cessaires ¨ 

 lô®laboration dôun projet, et faisant partie dôun ensemble coh®rent, sont prises en 

 compte de manière globale. Si le montant total de cette évaluation est supérieur aux 

 seuils de proc®dures pr®cis®s par les dispositions pr®cit®es, lôAutorit® contractante 

 devra sôy conformer.    

 

Que doit faire l'Autorité contractante quand le montant du marché atteint ou dépasse 

les seuils réglementaires ?  
 

Lorsque le montant de l'opération de travaux ou l'ensemble homogène de fournitures atteint 

ou dépasse les seuils fixés, la PRMP peut : 

 

 - soit passer un seul marché, 

 - soit passer autant de marchés qu'elle estime nécessaire mais chacun de ces marchés 

 devra respecter la procédure formalisée même s'ils sont individuellement inférieurs 

 aux seuils applicables. 

 

Aucune opération ne doit être scindée ou abusivement fractionnée dans le but 

d'échapper aux règles du CMP et DSP. Lorsqu'une même opération fait l'objet de 

plusieurs lots, la valeur estimée de la totalité des lots doit être prise en compte et la 

procédure de passation de chaque lot est celle qui s'applique au marché pris dans son 

ensemble
5
. 

 

Quôen est-il du seuil pris en compte pour les marchés mixtes ? 

 

Deux situations sont pr®vues par lôarticle 5 du CMP et  DSP : 

si 

5 Article 5 du CMP et DSP 
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 Pour les marchés mixtes, l'évaluation du seuil est fonction de la procédure d'acquisition 

retenue. A cet effet, lorsque la procédure comprend des travaux et des fournitures, son choix 

est fonction de la part relative en volume de travaux ou de fournitures la plus importante. 

 

Dans cette première situation, le crit¯re ¨ prendre en compte pour lô®valuation du seuil est le 

volume des prestations. En dôautres termes, sôil sôav¯re que le volume des travaux est plus 

important, lôautorit® contractante devra d®terminer les seuils en application des r¯gles 

applicables aux marchés de travaux. 

 

-Lorsque la procédure comprend des catégories de travaux ou de fournitures et des catégories 

de prestations intellectuelles, son choix est fonction de l'impact financier prédominant d'une 

catégorie par rapport à l'autre sur le résultat final. 

 

Dans cette seconde situation, le critère à prendre en compte est le montant financier de 

chacune des prestations ¨ la fin du projet. Les r¯gles dô®valuation qui seront appliqu®es seront 

celles des prestations dont le montant financier final est le plus important. 

 

Paragraphe 3 : Quelles obligations p¯sent sur lôAutorit® contractante une fois le seuil 

déterminé ? 

 

1. En matière de choix de la procédure 

 

Ainsi que précisé ci-dessus, le choix de la procédure dépendra du montant du marché.  

 

2. En matière de contrôle de la procédure 

 

Ce choix proc®dural sera dôailleurs soumis aux organes et autorités de contrôle compétentes, 

en lôesp¯ce, la CCMP au niveau interne et lôACGPMP au niveau externe, là aussi dans le 

respect de la réglementation applicable qui distingue les seuils de passation des marchés de 

leurs seuils de contrôle.  

 

LôACGPMP nôinterviendra que si le seuil de contr¹le a priori est franchi, et sans pr®judice 

dôailleurs de lôintervention pr®alable de la CCMP sous certaines conditions décrites infra. A 

d®faut, son contr¹le nôinterviendra quôa posteriori.  

 

3. En matière de publicité 

 

Le dépassement des seuils de passation des marchés a une influence directe sur la mise en 

îuvre des proc®dures en ce quôelle impose ¨ lôAutorit® contractante, au-del¨ dôun certain 

seuil, de procéder à des mesures de publicité de la procédure (sous la forme dôun avis dôappel 

à la concurrence porté à la connaissance du public par une insertion faite, dans les mêmes 

termes, dans le journal des marchés publics ou toute publication  nationale et/ou internationale 

ainsi que sous mode électronique, selon un document modèle dont les mentions obligatoires 

sont fixées par voie réglementaire). Cette obligation concerne également les avis de pré 

qualification et de lôattribution. 
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- Quand procéder à une publicité nationale ? 

 
La publicité nationale est requise en deçà des seuils suivants précisés ¨ lôarticle 12 du 

D/2013/ééIPRG/SG portant création, attributions, organisation et fonctionnement des 

organes de passation et de contrôle des marchés publics des autorités contractantes. 

 
- pour les marchés de travaux :  

- pour les marchés de fournitures et de services :  

- pour les marchés de prestations intellectuelles :  

 

- Quand procéder à une publicité internationale ? 

 

Cette publicité est requise quand le seuil du marché est égal ou supérieur aux montants ci-

dessus. Mais la publicité doit être également faite au niveau national. 

 

Section 2 : Qu'est-ce que la planification des marchés ? 

 

L'intégration de la fonction de passation de marché dans le processus de gestion des finances 

publiques est un des principes fondamentaux permettant d'assurer la bonne utilisation des 

deniers publics. 

 

C'est la raison pour laquelle, en application des articles 9 de la loi 2012/_1_0_2.:...0_ ICNT 

précitée et 16 du CMP  et DSP,  il est obligatoire pour les Autorités contractantes, une fois 

leurs besoins déterminés puis évalués, et le choix de la procédure arrêté, de formaliser les 

procédures qu'elles entendent mettre en îuvre. 

 

Deux outils sont essentiels à cette formalisation : le plan annuel de passation des marchés 

publics, et lôavis g®n®ral de passation des march®s publics. 

 

Un plan annuel de passation des marchés publics est un document de programmation des 

besoins de lôAutorit® contractante qui feront lôobjet de proc®dures de march®s publics sur une 

période d'un an et qui précise : 

 

- le service de lôautorit® contractante qui acquiert les prestations ; 

- lôobjet pr®cis et complet des prestations ; 

- le mode de passation envisagée ; 

- la date de lancement de la procédure ; 

- la date prévisionnelle de début des prestations. 

 

Il est important de préciser que le Plan de Passation des Marchés peut faire l'objet d'une 

révision au cours de l'exercice budgétaire afin de prendre en compte les changements 

intervenus dans les besoins de l'Autorité contractante. 

 

Il apparaît ainsi comme un chronogramme de suivi des activités de l'Autorité contractante et 

un outil de programmation permettant en outre d'actualiser dans le temps, le séquencement 

desdites activités. 
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Cette planification doit être en phase avec leur calendrier d'exécution budgétaire. Lôarticle 9 

de la loi précise notamment que les plans prévisionnels annuels de passation des marchés 

publics sont établis en cohérence avec les crédits qui leur sont alloués et sur le fondement de 

leur programme dôactivit®s.  

 

Ainsi, le lancement d'une procédure de passation d'un marché public doit se conformer aux 

réglementations en matière de finances publiques. L'Autorité contractante est ainsi tenue de 

s'assurer de la mise en place et de la disponibilité du financement avant le lancement de la 

procédure conformément à son plan prévisionnel annuel de passation de marchés, et ce 

jusqu'à la notification du marché. 

 

Les marchés passés par les Autorités contractantes seront ainsi préalablement inscrits dans ces 

plans prévisionnels, et ce à peine de nullité du marché
6
. Seule lôurgence peut expliquer 

quôun march® puisse être passé sans avoir été inscrit au préalable sur ce plan de passation.  

 

Mais dans ce dernier cas, la passation dudit marché devra être autorisée par lôACGPMP  dans 

les conditions expliquées dans le présent manuel. 

 

Ces plans, qui sont soumis à la validation de la CCMP et de lôACGPMP, seront en outre 

publiés chaque année sous la forme d'un avis général de passation des marchés.  

 

Lôavis g®n®ral de passation des march®s publics est un document qui recense de mani¯re 

indicative l'ensemble des marchés publics que l'Autorité contractante prévoit de passer durant 

l'exercice budgétaire et ce afin d'alerter les candidats potentiels suffisamment à l'avance sur 

les caractéristiques essentielles des marchés de travaux, fournitures et services, qu'elles 

entendent passer dans l'année et dont les montants égalent ou dépassent les seuils de passation 

des marchés publics. 

 

Quelles sont les modalités de publication du plan annuel de passation des marchés publics ? 

 

La publication du Plan annuel de passation des march®s publics est ¨ effectuer par lôAutorit® 

contractante elle-même après avis favorable de lôACGPMP. 

 

Le support de publication peut être le même que celui qui est utilisé généralement pour les 

Avis dôAppel Public la Concurrence (quotidiens, revue, site  de lôAutorit® contractante ou 

dédié à la commande publique, affichage).  

 

Naturellement, cette publication doit n®cessairement se faire avant la fin de lôann®e budgétaire 

en cours. 

 

Exemple : pour un Plan annuel de passation au titre de lôann®e 2014, la publication doit se 

faire avant la fin de lôann®e budg®taire 2013. 

 

si 

6 Article 16 du CMP et DSP 
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REPUBLIQUE DE GUINEE 

Travail-Justice-Solidarité [Insérer le nom de l'Autorité contractante] 

[préciser la Direction concernée] 

PLAN DE PASSATION DES MARCHES 

PERIODE DU [insérer date] AU [ insérer date ]  (ces dates doivent couvrir la période d'exercice budgétaire concernée) 

Date dôapprobation du PPM : [insérer la date]  
 
 

GENERALITES  DOSSIER D'APPEL D'OFFRES EXECUTION  

Réf. Description 

des 

prestations 

Mode de 

passation  

du marché 

Montant  

Prévision-

nel du 

budget (en 

francs 

guinéen) 

Examen 

ACGPM

P 

oui/non 

Examen 

CCMP 

oui/non 

 

Avis 

de 

non-

objec

tion 

du 

PTF 

 

Date 

d'invitation 

à soumission 

Date 

d'ouverture 

des offres 

Fin de 

l'évaluation 

Date avis 

CCMP/ACGP

MP 

Avis de 

non-

objection 

du PTF 

 

Date 

prévisionnelle  

de signature 

du contrat 

Date 

prévision-

nelle de 

signature 

du contrat 

Délai 

d'exécution 

(mois) 

Source de 

financement 

                

                

                

 COUT 

TOTAL  
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CHAPITRE 2 : QUEL TYPE DE MARCHE  POUR  REPONDRE  A  QUEL BESOIN  ? 

 

Le processus de d®termination des besoins de lôAutorit® contractante engendre parfois des 

incertitudes en termes de quantité ou de modalités réalisation des prestations qui peuvent 

conduire cette dernière à avoir recours à des marchés fractionnés ou à procéder par voie 

dôallotissement. 

 

Section 1 : Les marchés fractionnés 

 

Le marché fractionné est le marché pour lequel l'Autorité contractante n'est pas en mesure de 

connaître précisément les quantités de fournitures ou services à commander ou a des raisons 

de douter de la possibilité de réaliser en une seule fois l'ensemble d'un programme de travaux.  

 

C'est donc un marché à exécution successive, au fur et à mesure de la survenance des besoins 

de l'Autorité contractante.  

 

Paragraphe 1 : Les marchés à commandes 

 

Dans certains cas, lôAutorit® contractante ne peut d®terminer ¨ lôavance le volume et le rythme 

des commandes de fournitures courantes nécessaires au fonctionnement de ses services, qui 

peuvent avoir une durée de vie limitée, ou qui excèdent les possibilités de stockage. En 

revanche, la nature des biens et services est, quant à elle, déterminée avec précision. 

 

Exemple d'un marché à commandes : 

 

La livraison pour un hôpital public, de produits pharmaceutiques ou de produits alimentaires 

spéciaux  pour les malades. Pour ces marchés, la quantité peut être difficilement précisée, d'où  

l'intérêt de les passer sous forme de marché à commandes. 

 

Comment sôorganise la proc®dure de passation ? 

 

Le marché à commandes (passé sur appel d'offres ouvert ou restreint de prix unitaires) ne fixe que 

le minimum et le maximum des prestations, arrêtées en valeur ou en quantité, susceptibles d'être 

commandées au cours d'une période déterminée n'excédant pas celle d'utilisation des crédits 

budgétaires. Le calcul du montant du marché pour l'évaluation des seuils est effectué sur la 

base du maximum.  

 

Leur attribution sôeffectue sur la base des quantit®s n®cessaires ¨ lôann®e initiale de 

fonctionnement.  
 

Que prévoit le contrat ? 

 

L'Autorité contractante passe avec un ou plusieurs fournisseurs ce marché qui sera exécuté 

selon le rythme des besoins. Il comportera des quantités maximales et minimales exigibles du 

ou des titulaires retenus ainsi que les prix correspondants. L'élément qui matérialise 

l'expression des prestations attendues par l'Autorité contractante est l'émission de bons de 

commandes par celle-ci. 
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Alors que le maximum engage le titulaire, seul le minimum engage l'Autorité contractante : 

L'Autorité contractante est tenue de passer commande à son cocontractant à hauteur du 

minimum et de s'adresser exclusivement à lui pour les prestations entrant dans l'objet du 

marché, tant que la date d'expiration et le maximum prévu au marché ne sont pas atteints. Le 

marché peut être passé pour une durée d'une année renouvelable une fois. 

 

Quelles précisions apporter dans les bons de commandes ? 

 

-la référence du marché, 

-la désignation de la prestation (nature et quantité), 

-le prix, 

-le lieu d'exécution et le délai de livraison. 

 

Paragraphe 2 : Les marchés de clientèle 

 

Le marché de clientèle est celui par lequel l'Autorité contractante s'engage à confier, pour une 

période limitée (un an renouvelable une fois), l'exécution de tout ou partie de certaines 

catégories de prestations, à des prix et conditions déterminées à l'avance, en relation avec des 

dépenses de fonctionnement, suivant des commandes faites au fur et à mesure des besoins. Il 

peut être également conclu avec un ou plusieurs entrepreneurs ou fournisseurs. 

 

Lors de la mise en concurrence, pour permettre aux soumissionnaires de présenter une offre de 

prix sérieusement étudiée, il convient que l'Autorité contractante indique les quantités de la 

prestation utilisée au cours d'une période écoulée dont la durée devrait, si possible, être la 

même que celle pour laquelle on envisage de traiter.  

 

NB : cette dernière précision ne doit pas prêter à confusion. En effet, il très important de retenir 

que lôAutorit® contractante ne peut et ne doit pas indiquer la quantité ou la valeur globale des 

commandes pour la p®riode dôex®cution envisag®e. La mention dôune quelconque quantit® ou 

valeur globale rattach®e ¨ une p®riode dôex®cution pass®e nôest faite que dans le but de 

faciliter lô®valuation des futures prestations. 

 

Sur le plan procédural, après une mise en concurrence, le cocontractant est choisi puis « gardé 

en réserve » et ne sera sollicité que lorsque le besoin se manifestera. Cette sélection se fera, en 

plus du critère financier, sur les aptitudes du soumissionnaire à exécuter les prestations 

conform®ment aux exigences de lôAutorité contractante, notamment en termes de qualité ou 

de d®lais dôex®cution.  

 

Cette procédure est parfaitement adapt®e aux situations o½ lô®v¯nement g®n®rateur du besoin 

nôest pas in®luctable (exemples : services de maintenance des installations informatiques 

d'une administration ; hébergement de participants étrangers à l'occasion de colloques et 

autres rencontres organisés par une autorité contractante, etc.). 

 

Chacune des parties peut demander la révision périodique des conditions du marché ou, 

dénoncer le marché en cas de désaccord sur cette révision. 

 

La période de couverture budgétaire de ces marchés correspond à celle d'utilisation des crédits 

de paiement. Les commandes que l'Autorité contractante effectue ne doivent pas excéder 

ladite période. 
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Paragraphe 3 : Les marchés à tranches conditionnelles 

 

Lorsque lôAutorit® contractante d®cide de r®aliser un ensemble dôop®rations sur la base dôun 

programme global mais dont lôex®cution peut °tre incertaine pour des motifs dôordre 

technique, économique ou financier, elle peut fractionner le marché sous forme de tranches 

conditionnelles. Le marché a dès lors pour objet l'exécution successive de travaux, services ou 

fournitures sur la base d'une tranche ferme et d'une ou plusieurs tranches conditionnelles. 

 

En tout ®tat de cause, lôAutorité contractante doit prendre en compte la valeur globale estimée 

de la r®alisation du projet tel quôil sera ex®cut® sur lôensemble des exercices budg®taires.  

 

Dans le cadre dôun march® ¨ tranches conditionnelles, 

 

- L'Autorité contractante n'est engagée que sur les tranches ferme, et non pas sur les tranches 

conditionnelles ; ces prestations doivent constituer un ensemble cohérent ; 

  

- Le march® qui d®finit la consistance, le prix et les modalit®s dôex®cution de chaque tranche, 

prévoit dans quels délais la ou les tranches conditionnelles doivent être confirmées ; lorsque la 

tranche conditionnelle est affermie avec retard ou nôest pas affermie, le titulaire peut 

b®n®ficier, si le march® le pr®voit et dans les conditions quôil d®finit, dôune indemnit® 

dôattente ou de d®dit ; 

 

- Pour l'appréciation des seuils, l'évaluation doit être faite en additionnant les montants estimés 

de l'ensemble des tranches fermes et conditionnelles. 

 

Section 2 : A quoi sert l'allotissement  des marchés ?  

 

Côest lôarticle 31 du CMP et DSP qui pr®cise les r¯gles dôallotissement. Un marché est alloti 

quand les prestations, auxquelles il a pour objet de répondre, sont réparties en lots. Ces lots 

peuvent donner lieu chacun à un marché distinct, ou peuvent faire l'objet d'un marché unique. 

 

La PRMP choisit entre ces deux modalités en fonction des avantages économiques, financiers 

ou techniques qu'elles procurent.  

Quelles sont les modalités d'allotissement d'un marché ?  
 

L'Autorité contractante doit être très méthodique dans l'allotissement des  marchés.  Elle doit 

obligatoirement prendre le soin de déterminer dans le cahier des charges, le nombre, la nature 

et l'importance des lots, ainsi que les conditions imposées aux candidats pour souscrire un ou 

plusieurs lots et les modalités de leur attribution. 

 

En outre, en choisissant lôallotissement, elle doit savoir que la complexit® de lô®valuation de la 

pré-qualification et/ou des offres et lôadministration du march® s'accro´t avec le nombre de 

lots ou de marchés individuels dans lesquels un projet est divisé.  
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Un trop grand nombre de petits lots, m°me sôil peut encourager les petits entrepreneurs 

nationaux, peut dissuader des entreprises plus importantes et il peut être plus efficace de 

retenir une offre pour un ensemble de petits marchés. De même, si le nombre de lots est 

raisonnable, lô®valuation des différentes combinaisons peut se révéler complexe, notamment si 

leur r®alisation sôeffectue ¨ diff®rentes p®riodes.  

 

Par ailleurs, quand la définition des besoins fait apparaître une diversité des prestations à 

effectuer pour un seul marché, l'Autorité contractante doit regrouper ces prestations par 

famille. Pour un marché de travaux publics par exemple, l'Autorité contractante doit séparer les 

travaux relevant du gros îuvre, ceux relevant de l'am®nagement et ceux relevant de travaux de 

finition.  

 

L'Autorité contractante demandera aux soumissionnaires dôindiquer quel est le march® 

individuel ou la combinaison de marchés qui les intéressent lors d'une éventuelle phase de pré 

qualification ou pour lesquels ils soumissionnent lors de la remise des offres. 

 

Pour chaque lot, susceptible de donner lieu à un marché individuel, il convient de préparer des 

spécifications techniques qui lui sont spécifiques au cas où ces marchés individuels seraient 

attribués à différents soumissionnaires. 

 

Chaque lot fait l'objet d'une offre séparée. Toutefois, le soumissionnaire peut établir une offre 

éventuellement pour plusieurs lots comme indiqué ci-dessus à condition que chaque lot fasse 

l'objet d'une offre séparée. 

 

Le soumissionnaire peut présenter son offre en mentionnant le rabais global qu'il consent en 

cas de réunion de certains lots ou de tous les lots pour lesquels il a soumissionné. Ce rabais 

est exprimé en pourcentage. 

 

Les offres seront toujours examinées par lot. Dans le cas o½ il est pr®vu dôattribuer plus 

dôun lot ¨ un soumissionnaire, le DAO doit indiquer que les marchés seront attribués sur 

la base de la combinaison de lots évaluée la moins disante par la DNMP ou lôAutorit® 

contractante, selon les seuils. 
 

Compte tenu du nombre d'entreprises engagées, le maître d'ouvrage s'attachera de coordonner 

leur passage sur le chantier afin que l'ex®cution des prestations sôex®cute dans un ensemble 

harmonieux.  

 

Que  faire en cas de non attribution dôun ou de plusieurs lots ? 

 

Lôautorit® contractante a la facult® d'entamer de nouvelles procédures d'appel à la concurrence 

pour les lots non attribués en modifiant s'il y a lieu, la consistance de ces lots. 

 

En quoi l'allotissement peut-il être utile ?  

 

Lôallotissement ouvre la concurrence, favorise l'acc¯s des PME aux march®s publics et 

constitue une sécurité pour l'Autorité contractante. En effet : 
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- plus il y a des lots, plus l'Autorité contractante se verra normalement proposer d'offres 

spécifiques en rapport avec la nature des prestations propre à chaque division (NB: 

attention à ne pas faire un allotissement abusif) ;  

-  lorsque l'importance des travaux, fournitures ou services à réaliser risque de 

dépasser les capacités techniques ou financières d'une seule entreprise, chaque lot, 

d'importance moindre, peut être exécuté par des entreprises petites ou moyennes ou 

bénéficiant de la préférence nationale ; 

- enfin, lôallotissement sôav¯re utile dans le cas o½ une seule entreprise ne peut tenir 

des délais d'exécution extrêmement courts qu'en adoptant un rythme de travail 

nécessitant des dépenses supplémentaires qui grèvent d'autant le coût de la prestation, 

ou encore pour assurer la sécurité des approvisionnements.  

 

Dans certains cas, comme la construction d'une route, au lieu de diviser le projet en lots « 

horizontaux » de travaux radicalement différents tels que travaux de terrassement, aqueducs, 

ponts, fondations et revêtement, il est possible de le diviser en lots «verticaux» correspondant 

à des tronçons complets et autonomes (comportant l'intégration des travaux de natures 

différentes au niveau de chaque lots). 

 

La construction dôun port peut °tre divis®e en plusieurs march®s s®par®s par exemple pour les 

routes dôacc¯s, les jet®es et les quais, le dragage, les b©timents, etc.  

 

L'allotissement comporte-t-il des inconvénients ? 

 

Il est sans doute préférable de conclure un marché unique lorsque l'Autorité contractante n'a 

pas la capacité technique de coordonner les actions des titulaires des différents lots, ou 

lorsque des économies d'échelle justifient la passation d'un marché global. 

 

La réalisation de lots portant sur un ouvrage unique par des entreprises différentes risque 

enfin de conduire à des difficultés lors de l'exécution du fait des chevauchements des marchés 

et lors de lôattribution des responsabilit®s en cas de d®faut ®ventuel ultérieur. 

 

CHAPITRE 3 : QUEL EST LE CADRE JURIDIQUE DES GROUPEMENTS DE 

COMMANDE ET DES CENTRALES DôACHAT ? 

 

Section 1 : Dans quel cas fait-on recours à un service centralisateur ? 

 

Plusieurs services appartenant à une même Autorité contractante peuvent décider de 

coordonner leurs achats. Dans ce cadre, ils désignent l'un d'entre eux comme étant le service 

centralisateur.   

Paragraphe 1 : Les conditions de la mise en place d'un service centralisateur 

 

Tout d'abord les services qui décident de coordonner leurs achats doivent appartenir à une 

même Autorité contractante. Ensuite, chacun de ces services doit disposer d'un budget propre.  

 

Si ces pr®alables sont r®unis, il conviendra de bien anticiper lô®valuation des besoins et 

notamment le périmètre des services concernés avant le lancement de la procédure de marché.  
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Le choix de recourir à un service centralisateur doit être guidé d'une part, par le souci 

permanent d'abaisser les prix et les coûts de gestion, et, d'autre part, par une volonté d'alléger 

les procédures d'acquisition de certaines fournitures. 

 

Paragraphe 2 : Le fonctionnement du service centralisateur 

 

Le principe de fonctionnement du service centralisateur est qu'il est compétent pour conduire 

la procédure, signer et notifier le marché global, bien évidemment sous la responsabilité de la 

PRMP compétente. Ensuite, dans le cadre de ce marché, les autres services pourront soit 

conclure leur propre marché, soit émettre des bons de commande dans les termes fixés par le 

marché global par le passé par le service centralisateur.  

 

Qu'en est-il de la commission d'appel d'offres ? 

 

Les services qui coordonnent leurs achats donneront compétence à la commission d'appel 

d'offres du service centralisateur, avec cependant une possibilité que leurs représentants 

respectifs sous la présidence de la PRMP assistent aux séances d'ouvertures et d'évaluation 

des offres. 

 

Mais il faut tenir compte de la comp®tence de la DNMP en mati¯re dôouverture et 

dô®valuation des offres. Si les achats quôeffectue ce service centralisateur atteignent les seuils 

de comp®tence de la DNMP, la Commission dôAppel dôOffres doit alors ç sôeffacer » au 

profit de cette dernière. 
  

Section 2 : Comment se constitue un groupement et quelles en sont les modalités de 

fonctionnement ? 

 

Paragraphe 1 : La constitution d'un groupement de commandes 

 

Contrairement à un service centralisateur qui coordonne les achats de différents services 

appartenant à une même Autorité contractante, un groupement de commandes est, pour sa 

part, un groupement constitué pour satisfaire des besoins en fournitures courantes entre 

plusieurs personnes morales de droit public ou entre celles-ci et des personnes morales de 

droit privé appliquant le CMP et DSP.  

 

Pour matérialiser l'existence de leur groupement, les différents membres doivent signer une 

convention constitutive. 

 

Paragraphe 2 : Les modalités de fonctionnement d'un groupement de commandes 

 

C'est la convention constitutive qui fixe les modalités de fonctionnement du groupement 

d'achat.  

 

1. La désignation d'un coordonnateur ou mandataire 

 

Que le groupement soit solidaire ou conjoint, les membres doivent désigner parmi eux un 

mandataire ou coordonnateur.  
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Celui-ci se chargera de la mise en îuvre des proc®dures d'achat pour la satisfaction des 

besoins exprimés par ceux-ci. Le coordonnateur, qui a la qualit® dôAutorit® contractante, doit 

obligatoirement agir dans le respect des règles du CMP et DSP. 

 

Chaque membre du groupement s'engage, dans la convention, à signer avec le cocontractant 

retenu un marché à hauteur de ses besoins propres, tels qu'il les a préalablement déterminés.  

 

L'intérêt d'un groupement de commande est qu'il a l'avantage de faciliter la mutualisation des 

procédures de marchés et de contribuer à la réalisation d'économies sur les achats.  

 

2. La mise en place d'une Commission d'appel d'offres 

 

C'est la convention constitutive du groupement de commande qui fixe les modalités de 

fonctionnement de la Commission d'appel d'offres. Les membres de cette commission, qui 

appartiennent, en général, aux différentes structures composant le groupement, sont soumis 

aux incompatibilités précisées par le CMP et DSP.  En outre, en matière d'ouverture des plis, 

d'analyse des offres, d'application des critères et de classement des candidats, la Commission 

d'appel d'offres du groupement doit nécessairement respecter les règles édictées par le CMP et 

DSP. 

 

Là également, il faut tenir compte de la comp®tence de la DNMP en mati¯re dôouverture et 

dô®valuation des offres. Si les achats quôeffectue ce service centralisateur atteignent les seuils 

de comp®tence de la DNMP, la Commission dôAppel dôOffres doit alors ç sôeffacer » au 

profit de cette dernière. 

 

Section 3 : En quoi consiste le recours à une centrale d'achat ? 
 

Paragraphe 1 : Une mutualisation de moyens  

 

Si les Autorités contractantes ne peuvent s'ériger en tant que telles comme une centrale 

d'achat, il leur est loisible d'en créer une sous la forme d'une structure juridique autonome.  

 

LôAutorit® contractante peut ainsi d®cider de ne pas proc®der elle-même aux procédures de 

passation des march®s mais de recourir ¨ une centrale dôachat ; cette dernière peut être une 

structure de droit public ou de droit privé. 

 

Paragraphe 2 : Les missions de la centrale d'achat 

 

Deux possibilités peuvent se présenter :  

 

- soit la centrale d'achat acquiert des fournitures ou des services destinés aux autorités 

contractantes ; 

 

-soit elle passe des marchés publics de travaux, de fournitures ou de services pour ces autorités 

et veille à leur bonne exécution. 

 

 

 

 

http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Definitions/Entrees/Cocontractant.htm
http://www.marche-public.fr/Marches-publics.htm
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L'accomplissement de ces missions par la centrale d'achat doit toutefois se faire dans le strict 

respect des règles du CMP et DSP, comme, par exemple, en matière de publicité et de mise en 

concurrence. 

 

TROISIEME PARTIE  : COMMENT SôORGANISENT LES PROCEDURES DE 

PASSATION DES MARCHES ? 

 

CHAPITRE 1 : QUELS SONT LES PRINCIPAUX MODES DE PASSATION DES 

MARCHES ? 

 

Soulignons tout dôabord ¨ titre pr®liminaire que lóappel dóoffres, comme le d®finit lôarticle 19 

du CMP et DSP, est la procédure par laquelle la DNMP choisit lóoffre conforme aux 

spécifications techniques et évaluée la moins-disante, sans négociations, sur la base de critères 

préalablement portés à la connaissance des soumissionnaires. Ces différentes notions seront 

développées dans le corps de la présente partie. Lôappel dôoffres peut °tre ouvert ou restreint 

ou avec concours. 

 

Mais il convient de noter que les règles de bonne gestion de la commande publique 

imposent comme règle lôutilisation de la proc®dure dôappel dôoffres ouvert sauf lorsquôil 

en est décidé autrement, et en application des conditions posées dans le CMP et DSP, 

pour tout autre type de procédure. 

 

Section 1 : Qu'est-ce que l'appel d'offres ouvert ? 

 

L'appel d'offres est dit ouvert lorsque tout candidat qui n'est pas exclu en application des 

articles 51 et 57 du CMP et DSP peut soumettre une offre. Pour des raisons liées à la 

spécificité des prestations envisagées, lôAutorité contractante peut faire précéder ou non cet 

appel dôoffres par une proc®dure de pré-qualification, conformément aux dispositions du 

même code. 

 

Certains march®s peuvent par ailleurs faire lôobjet dôune attribution en deux étapes. 

 

Paragraphe 1 : Dans quel cas doit-on recourir à la pré qualification des entreprises ? 

 

La procédure de pré qualification des entreprises peut être utilisée pour un marché public dont 

l'objet est caractérisé par une certaine, importance, une certaine complexité ou nécessite des 

services spécialisés
7
.  

 

Cette complexité ou cette spécificité des prestations nécessite, pour la DNMP, de procéder à 

un examen préalable minutieux et rigoureux, de la capacité des candidats à exécuter 

convenablement lesdites prestations. 

 

Quel contenu pour le dossier de pré qualification ? 

 

Afin de bien informer les futurs candidats et en application de lôarticle 22 du CMP et DSP, 

lôAutorité contractante doit porter à leur connaissance : 

si 

7 Article 21 du CMP et DSP 
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- les renseignements relatifs aux travaux, ou fournitures, ou prestations qui font 

l'objet de la pré-qualification ; 

- les conditions à remplir pour être pré qualifié ; 

- les délais dans lesquels les résultats de la pré qualification seront connus des 

candidats. 

 

Les critères de pré qualification doivent être objectifs et avoir un rapport avec lôobjet des 

prestations. Il peut sôagir notamment des éléments suivants : 

-   les  références concernant des marchés analogues;  

-   les effectifs techniques ; 

-  les installations et matériels dont les candidats disposent pour exécuter le marché; 

-  la situation financière. 

 

Ces ®l®ments doivent obligatoirement figurer dans le dossier, comme le pr®cise lôarticle 22 du 

CMP et DSP. LôAutorit® contractante peut n®anmoins rajouter dôautres ®l®ments afin dô°tre 

plus efficace dans lôinformation et susciter, par voie de conséquence, plus de candidatures et 

de soumissions. 

 

Comment l'Autorité contractante procède-t-elle pour lancer la procédure ? 

 

La proc®dure dôappel dôoffres ouvert avec pr® qualification commence par une phase de pr® 

qualification, ayant pour objet dô®liminer les candidats nôayant pas lôaptitude ¨ ex®cuter le 

marché de manière satisfaisante. 

 

La PRMP publie tout dôabord un avis de pr® qualification dans les m°mes conditions que 

lôavis dôappel dôoffres ouvert.  

 

La DNMP retiendra tous les candidats remplissant les conditions requises (ce peut être les 

références concernant des marchés analogues, les effectifs, installations et matériels dont les 

candidats disposent pour exécuter le marché et leur situation financière) sur la base de 

l'examen des dossiers de pré qualification remis par les candidats. 

 

Pae la suite, après cette phase, le processus de la sélection de l'attributaire du marché 

s'effectuera comme dans le cas d'un appel d'offres ouvert.  

 

Lôarticle 21 du CMP et DSP, en son alinéa 3, précise que le rapport de pré-qualification est 

transmis par la DNMP à lôACGPMP pour avis, accompagné du projet de dossier d'appel 

d'offres comprenant la proposition de listes restreintes des candidats pré qualifiés.. 

 

Après cette étape, la procédure suivra son cours avec les seuls candidats pré-qualifiés 

qui seront donc mis en concurrence par lôAutorit® contractante. 
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Paragraphe 2 : Quels en sont les avantages et les inconvénients ? 

 

Les avantages de la pré qualification 

 

Cette procédure permet : 

 

- dôencourager les candidats les mieux qualifi®s ¨ participer ¨ la proc®dure car la pr® 

qualification accroît leurs chances de réussite en réduisant le nombre de candidats ; 

- dôinciter les candidats les moins qualifi®s ¨ renforcer leur qualification en se groupant avec 

d'autres ;  

- aux candidats, dô®tablir, lorsqu'ils sont qualifi®s, des offres s®rieuses et concurrentielles en 

prenant en compte le fait qu'ils soient en concurrence avec d'autres candidats qualifiés ; 

- ¨ la PRMP d'®valuer lôintérêt que suscite le marché auprès des entreprises qualifiées et 

d'adapter, en tant que de besoin, les conditions particulières du marché prévues par le DAO en 

fonction du nombre et de la qualité des candidats ; 

- de réduire le travail et le temps consacré à l'évaluation des offres, en évitant le travail qui 

doit être consacré à évaluer les offres des entrepreneurs non qualifiés ; 

- de réduire les problèmes de rejet associés aux offres anormalement basses ou hautes 

provenant souvent par des candidats moins qualifiés. 

 

Les inconvénients  de la  pré qualification 

 

Cette procédure présente les inconvénients suivants : 

 

- prolongement des délais globaux de préparation et de passation du marché ; 

- n®cessit® dôun examen des conditions de qualification de toutes les candidatures lors de la 

phase de pré qualification, alors que la post-qualification n'exige normalement lôexamen des 

qualifications que dôun seul soumissionnaire (le moins - disant) ; 

- risque de collusion (possibilit® dôentente sur les prix) entre un nombre limité de candidats 

identifiés à la suite de la pré qualification ; 

- risque dôune plus grande subjectivit® lors de l'®limination de candidats non qualifi®s que lors 

de l'évaluation des offres, qui peut nuire à la transparence et à l'impartialité de la procédure. 

 

Paragraphe 3 : Dans quels cas peut-on recourir à la procédure d'appel d'offres en deux étapes 

et comment sôorganise -t-elle? 

 

Pr®vu ¨ lôarticle 23 du CMP et DSP, lôappel dôoffres en deux ®tapes est une procédure 

comportant deux phases de passation dôun march® public ou dôune d®l®gation de service 

public et par laquelle lôAutorité contractante décide de solliciter par consultation ouverte ou 

restreinte, le savoir faire de professionnels, pour participer à la compétition relative à la 

réalisation dôun projet. Ces deux phases dans le processus de sélection se matérialisent par 

une première étape de soumission des offres techniques (souvent g®n®r®e par lôincapacit® de 

lôAutorit® contractante ¨ pr®ciser les sp®cifications techniques de lôouvrage ¨ réaliser) et une 

seconde étape de soumission des offres techniques assorties du prix (pour les seuls 

soumissionnaires ayant satisfait aux conditions de la première étape). 

 

L'appel dôoffres ouvert en deux ®tapes peut °tre utilis® : 
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- dans le cas de march®s dôune grande complexit® ou ; 

- lorsque la PRMP souhaite faire son choix sur la base de critères de performance et non 

de spécifications techniques détaillées. 

 

Dans certains cas, la PRMP a défini ses besoins mais n'est pas en mesure de décrire la 

solution technique nécessaire à leur réalisation. 
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Exemple de projet lanc® selon la proc®dure de lôappel dôoffres en deux ®tapes 

 

La commune de Conakry envisage la construction d'une gare routière moderne et 

performante et des voies de communications y afférentes. Devant la complexité des 

constructions ¨ effectuer, elle d®cide dôinitier une proc®dure dôappel dôoffres ouvert ¨ deux 

étapes. 

 

En application de lôarticle 23 du CMP et DSP, elle motive le choix de cette procédure et 

sollicite lôavis de lôACGMP et  lôautorisation préalable du ministre en charge des finances. 

Elle expose à cet organe de contrôle et à cette autorité ministérielle que les constructions 

envisagées peuvent, outre le niveau des équipements nécessaires, donner lieu à plusieurs 

solutions techniques ou à différents choix de sites compte tenu de contraintes 

environnementales ou d'urbanisme.  

 

Une fois lôavis favorable de lôACGMPM et lôautorisation du ministre en charge des finances 

accordée,  la PRMP de la commune de Conakry lance alors la procédure. 

 

1
ère

 étape : 

 

La PRMP pour ce projet invite les candidats à remettre des propositions techniques, sans 

indication de prix, sur la base de principes généraux de conception ou de normes de 

performance, et sous r®serve de pr®cisions et dôajustements ult®rieurs dôordre aussi bien 

technique que commercial. 

 

Elle prend soin de définir les critères de qualification et la note minimum quôil faut obtenir 

pour se maintenir dans la procédure de sélection. Les entreprises intéressées formuleront 

ainsi des propositions techniques portant sur les modalités de construction de la gare et de ses 

annexes, en insistant sur des principes généraux de conception et des normes de performance 

sp®cifiques ¨ ce genre dô®difice. 

 

La DNMP proc¯de alors ¨ lô®valuation de toutes les offres techniques et établit leur 

classement. 

 

Les entreprises non qualifiés sont informées avant le lancement de la seconde étape. 

 

Seconde étape : 

 

La PRMP  mettra par la suite en concurrence les soumissionnaires qui, cumulativement, ont :  

 

- satisfait aux critères de qualification, 

- soumis une offre techniquement conforme aux exigences de lôAutorit® contractante,  

-    obtenu la note minimale préalablement définie. Ces entreprises seront invitées à présenter 

des propositions techniques définitives assorties de prix, sur la base du dossier dôappel 

dôoffres pr®alablement r®vis® par la personne responsable du march® et approuvé par 

lôACGPMP. Néanmoins, les termes de cette révision doivent être objectifs, non 

discriminatoires et ne sauraient être de nature à porter atteinte aux conditions d'égalité et 

concurrence des soumissionnaires. Dès lors, la PRMP en charge du projet procédera comme 

dans le cadre dôune proc®dure dôappel dôoffres ouvert ¨ une ®tape. 
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Dans d'autres cas, la PRMP a défini ses besoins essentiellement en termes d'objectifs ou de 

performances mais souhaite bénéficier des solutions techniques les plus innovantes. 

 

Exemple : conception et réalisation d'un système informatique qui doit remplir certaines 

fonctions. 

 

Dans ce cas l'évolution rapide de ces techniques ne permet pas à la PRMP de décrire elle- 

même les solutions techniques et spécifications des systèmes à fournir. 

 

 

Paragraphe 4 : Les appels dôoffres avec concours  

 

Un concours est une procédure qui permet à une Autorité contractante d'acquérir dans un 

domaine déterminé, un plan ou un projet qui est choisi par un jury après mise en concurrence.  

 

Dans le m°me esprit, lôarticle 26 du CMP et DSP pr®cise que le concours porte sur la 

conception d'une îuvre ou d'un projet en matière architecturale.
 

- Au moyen de quelle proc®dure lôAutorit® contractante organise-t-elle le concours ? 

 

LôAutorit® contractante peut organiser cette proc®dure : 

 

¶ Soit par appel dôoffres ouvert 

 

Côest le second alin®a de lôarticle 27 du CMP et DSP qui prévoit cette possibilité. Avec le 

choix dôune telle proc®dure, lôAutorit® contractante organise une large mise en concurrence 

selon la proc®dure d®crite ¨ lôarticle 20 du CMP et DSP.  Tout candidat éligible et  non exclu 

de la commande publique peut alors participer au concours. 

 

¶ Soit par appel dôoffres restreint 

 

En application toujours du second alin®a de lôarticle 27 du CMP et DSP, lôAutorit® 

contractante peut aussi organiser une proc®dure de concours au moyen dôun appel dôoffres 

restreint. Dans ce cas, après avis de lôACGPMP et lôautorisation du ministre en charge des 

finances,  elle organisera une concurrence où tous les candidats potentiels seront invités. 

 

Mais en application de la r¯gle fix®e ¨ lôarticle 25 du CMP et DSP, le recours à cette 

procédure restreinte doit se justifier par la spécificité des besoins objet du concours. 

LôAutorit® contractante doit, dans le dossier de demande dôavis et dôautorisation adress®e ¨ la 

lôACGPMP et au ministre en charge des finances, justifier la spécificité de  lôobjet du 

concours. 

  

- Pourquoi opter pour une procédure de concours ? 

 

Il est conseillé aux Autorités contractantes de choisir ce procédé notamment pour la 

conception de leurs besoins architecturaux, lorsque des motifs d'ordre technique, esthétique 

ou financier justifient des recherches particulières. Cette précaution qui consiste à faire appel 

à des spécialistes dans le domaine architectural permettra de disposer dôune îuvre qui int¯gre 

des exigences en termes de qualit®, de confort, de s®curit®, dôenvironnement, etc. 
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Côest dans cet esprit quôil faut comprendre lôarticle 26 du CMP et DSP qui dispose : 

 

« Le concours porte sur la conception d'une îuvre ou d'un projet en mati¯re architecturale. 

Ce mode d'appel d'offres est recommandé dans les cas suivants : 

- lorsque l'administration n'est pas en mesure de définir les grandes lignes 

de la conception de l'ouvrage ; 

- lorsque les ouvrages comportent des dispositions qui sont fonction de 

procédés techniques spéciaux ». 

 

Exemple de projets susceptible de faire lôobjet dôun appel dôoffres avec concours : 

 

LôEtat guin®en a un projet de construction d'un campus social universitaire à Conakry. Ledit 

campus a une surface prévisionnelle d'environ 45 000 mètres carrés comprenant les 

logements des étudiants, une zone de stationnement, trois locaux de restauration, des locaux 

pour la Direction des îuvres universitaires, un centre m®dical, un terrain de football, un 

complexe multi sports fermé comprenant une salle de basket, de handball et de volleyball, 

une place centrale arborée. Mais le projet implique également un aménagement spécial du 

site et une architecture qui prend en compte les exigences de lôenvironnement tout en ®tant en 

harmonie avec les constructions déjà existantes et qui sont voisines du futur campus. 

 

La complexité de ce projet peut donc inciter lôEtat guin®en ¨ lancer un appel dôoffres ouvert 

avec concours pour recueillir des propositions de conception de ce campus social 

universitaire. 

 

Un jury sera mis sur place pour apprécier les différentes propositions et retenir la meilleure 

offre. 

 

- Quelle sont les exigences dans lô®laboration du programme du concours ? 

 

Aux termes de lôalin®a 1
er
 de lôarticle 27 du CMP et DSP, « Le concours a lieu sur la base 

d'un programme établi par l'autorité contractante qui fournit les données nécessaires 

notamment les besoins à satisfaire, les contraintes fonctionnelles et techniques ainsi que les 

exigences à respecter et fixe le cas échéant le maximum de la dépense prévue pour 

l'exécution du projet ». 

- Quelles sont les règles applicables à la constitution dôun jury de concours ? 

 

Il faut pr®ciser ¨ ce niveau que par soucis dôind®pendance et dôobjectivit® dans la proc®dure 

dôanalyse et dô®valuation des propositions soumises, le jury de concours est soumis aux 

mêmes règles et principes quôune Commission dôappel dôOffres. Ce sont ces exigences 

dôind®pendance et dôobjectivit® qui prohibent aux membres du jury toute situation de conflit 

dôint®r°ts vis-à-vis des participants. Cette indépendance est rigoureusement contrôlée car la 

liste des membres du jury doit être soumise à la lôACGPMP (qui disposera de sept (7) jours 

pour donner son avis ; ¨ d®faut, lôAutorit® contractante pourra consid®rer cette liste comme 

définitive). 
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Il est précisé par ailleurs que les membres du jury sont désignés par la DNMP sur proposition 

de l'autorité qui lance le concours.  

 

Mais lôind®pendance seule ne suffit pas pour constituer un bon jury de concours et côest 

pourquoi lôalin®a 4 de lôarticle 28 du CMP et DSP dispose quôç Au moins un tiers des 

membres du jury est composé de personnalités ayant des compétences dans la matière qui fait 

l'objet du concours ». 

 

Concrètement, dans le cadre dôun concours pour la conception dôun a®roport, pour un jury 

comportant 9 membres, au moins 3 dôentre eux doivent justifier de comp®tences (formations, 

expériences professionnelles, diplômes, etc.) dans le domaine de la construction de tels 

ouvrages. Plus précisément, pour ces membres, les seules compétences en matière de 

construction dôouvrage ne suffiront pas, il faudra obligatoirement que celles-ci soient acquises 

également dans le domaine aéroportuaire. 

 

Tout comme dans le cadre dôune Commission dôAppel dôOffres classique, un procès-verbal 

dôanalyse et dô®valuation des propositions doit n®cessairement °tre dress®. Ce procès-verbal 

doit renseigner de manière complète sur : 

 

- Les participants au concours ; 

- Les éléments de chaque proposition ; 

- Les participants aux séances du jury ; 

- Les résultats retenus (qui doivent faire lôobjet dôun avis motivé relatant toutes les 

circonstances de l'opération). 

 

Bien entendu, ce procès-verbal devra être daté et signé par tous les membres du jury ayant 

participé aux séances.  

  

- Quelques précisions sur les primes, récompenses ou avantages accordés  
 

Afin de favoriser une large participation et surtout dôencourager les propositions innovantes, 

il est prévu que les Autorités contractantes mettent en place un système de prix et de 

récompenses réglementés de la manière suivante au niveau du RPAO : 

 

a) Allocation desdites primes,  récompenses ou avantages à allouer aux soumissionnaires les 

mieux classés ; 

 

b) les projets primés deviennent en tout ou partie propriété de l'autorité contractante. 

Même si le Code ne le précise pas, ces primes, récompenses ou avantages doivent toujours 

être  alloués par une décision motivée de la PRMP sur proposition du jury qui a examiné les 

qualit®s de lôoffre. 

 

LôAutorit® contractante ne doit pas oublier dôindiquer dans le RPAO, le cas échéant, dans 
quelles conditions les hommes de l'art, auteurs des projets, sont appelés à coopérer à 

l'exécution de leur projet primé. . 

 

Les primes, récompenses ou avantages visés ci-dessus  peuvent ne pas être accordés en tout 

ou en partie si les projets reçus ne sont pas jugés satisfaisants. 
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Dans tous les cas, les concurrents sont avisés de la suite qui a été réservée à leur projet et ceux  

des concurrents non retenus leur sont restitués. 

 

Section 2 : Qu'est-ce que l'appel d'offres restreint? 

 

En application de lôarticle 25 du CMP et DSP,  il y a appel d'offres restreint lorsque seuls 

peuvent remettre des offres les candidats que lôAutorit® contractante a décidé de consulter. 

Dans le cadre de cette procédure, l'Autorité contractante ouvre donc une « compétition 

fermée è entre un certain nombre dôentreprises. 

 

Paragraphe 1 : Quand organiser une procédure d'appel d'offres restreint ? 

 

L'Autorité contractante peut décider de lancer un appel d'offres restreint lorsque les biens, les 

travaux ou les services, de par leur nature spécialisée, ne sont disponibles qu'auprès d'un 

nombre limité de fournisseurs, d'entrepreneurs ou de prestataires de services. Le recours à 

cette procédure peut donc se justifier par des considérations financières ou techniques. Pour 

ces dernières, l'Autorité contractante prend en compte les particularités techniques des 

prestations attendues et fait appel à des entreprises qui, de par la nature de leurs activités, sont 

à même de répondre adéquatement aux besoins de la personne publique.  

 

Mais au préalable, eu égard à la restriction de la concurrence, la décision de recourir à la 

procédure restreinte doit  être  motivé  et  soumis  à l'autorisation préalable du Ministre en 

charge des Finances après avis de l'ACGPMP. 
 

Paragraphe 2 : Comment s'organise la procédure d'appel d'offres restreint ? 
 

Côest lôarticle 25 du CMP et DSP apporte la réponse. 

 

La sollicitation des avis et autorisation préalables 

 

Comme dans toute procédure qui déroge aux règles normales de mise en concurrence, 

lôAutorit® contractante doit motiver sa d®cision de recourir ¨ la proc®dure dôappel dôoffres 

restreinte et soumettre son dossier à l'autorisation préalable du Ministre en charge des 

Finances après avis de l'ACGPMP. 

 

La publication dôun Avis dôappel dôOffres restreint 

 

Dans cette publication, lôAutorit® contractante indiquera  indique la décision de limiter la 

concurrence et le nombre de candidats admis à soumissionner. 

 

Cependant, le nombre de candidats admis à soumissionner doit assurer une concurrence réelle 

tous les candidats potentiels doivent être invités. Il est ensuite procédé comme en matière 

d'appel d'offres ouvert. 
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L'invitation des candidats présélectionnés à remettre des offres 

 

La phase dôinvitation se fait donc par l'envoi d'une lettre d'invitation à remettre des offres. 

Cette lettre se doit dô°tre la plus compl¯te possible et comporter tous les ®l®ments relatifs ¨ 

lôobjet du march® aussi bien au niveau mat®riel (les exigences techniques, de qualit®, é) que 

formel (les formulaires techniques et financiers à fournir). 
 

Section 3 : Dans quelles circonstances peut-on passer un marché de gré à gré ? 

 

Un marché est dit de gré à gré ou par « entente directe»  lorsqu'il est passé sans appel 

d'offres ; cette procédure est prévue aux articles 37 et 38 du CMP et DSP, et 11, alinéa 4 de 

la loi U2012/N°020/CNT du 11 octobre 2012 fixant les règles régissant la passation, le 

contrôle et la régulation des marchés publics et délégations de service public. 
 

Pour bien appliquer les règles dégagées par ces dispositions, les Autorités contractantes 

doivent comprendre que les marchés publics ne peuvent être passés par la procédure de 

lôentente directe ou de gré à gré que dans certaines conditions et selon certaines modalités. 

 

A cet effet, il convient de prendre en considération lôexemple ci-après. 

 

L'hôpital public de la ville de Mamou souhaite acquérir un lot important de médicaments 

anticancéreux sôadministrant par voie intraveineuse et spécifiquement destinés aux sujets 

adultes. 

 

Consid®rant quôil nôexiste quôun seul laboratoire pharmaceutique qui commercialise ce 

médicament du fait de son brevet détenu, le CHU Tokoin décide de passer avec celui-ci un 

march® de fournitures par la proc®dure de lôentente directe. 

 

Le préalable procédural consistera à solliciter obligatoirement une autorisation auprès de la 

du ministre en charge des finances et apr¯s avis motiv® de lôACGPMP, en application de 

lôarticle 38 du CMP et DSP. Lôessentiel du dossier soumis ¨ cet organe de contrôle et cette 

autorité ministérielle est constitu® dôun rapport sp®cial valid® par la CCMP de lôH¹pital. 

 

Dans cette demande dôautorisation, la PRMP de lôH¹pital devra décrire la nature exacte des 

prestations et justifier que le produit ne peut être fourni que par le laboratoire X du fait de 

son brevet. 

 

Après réception de lôavis favorable de lôACGPMP et de lôautorisation du ministre en charge 

des finances, la PRMP en charge de ce projet de lôH¹pital, engage les discussions et 

négociations avec le laboratoire  X pour sôentendre sur les modalit®s dôex®cution du march® 

et sur le prix.  

 

Ces n®gociations devront par la suite faire lôobjet dôun Procès-Verbal et le marché qui sera 

sign® devra inclure une clause stipulant lôobligation, pour le laboratoire, de se soumettre ¨ un 

contr¹le sp®cifique des prix, au cours de lôex®cution du march®, en application de lôarticle 40 

du CMP et DSP. 
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Mais en dehors de ce cas de d®tention dôun brevet dôinvention, il faut pr®ciser tout de m°me 

quôune proc®dure dôentente directe peut °tre utilis®e dans les autres situations suivantes 

pr®vus ¨ lôarticle 11, paragraphe 4 de la loi U2012/N°020/CNT du 11 octobre 2012 : 

 

1) lorsque les besoins ne peuvent être satisfaits que par une prestation n®cessitant lôemploi 

dôun brevet dôinvention, dôune licence ou de droits exclusifs d®tenus par un seul entrepreneur, 

un seul fournisseur ou un seul prestataire ;  

 

2) lorsque les marchés concernent des besoins de défense et de sécurité nationales exigeant le 

secret ou pour lesquels la protection des int®r°ts essentiels de lôEtat est incompatible avec des 

mesures de publicité (des règles spécifiques pour cette procédure ont été adoptées et sont 

explicitées ci-après en section 6) ;  

 

3) dans le cas dôextr°me urgence, pour les travaux, fournitures ou services que lôAutorité 

contractante doit faire ex®cuter en lieu et place de lôentrepreneur, du fournisseur ou du 

prestataire défaillant ;  

 

Sur ce point, il faut comprendre que le titulaire du marché est défaillant quand il se trouve 

dans l'impossibilité totale ou durable de poursuivre l'exécution du marché, par exemple en cas 

de faillite ou de règlement judiciaire.  

 

Les retards ou défauts d'exécution ne peuvent ici être considérés comme une défaillance sauf 

s'ils entraînent la résiliation aux torts du titulaire. Le nouveau marché ne peut avoir pour objet 

que la continuation et l'achèvement du marché interrompu. Toutefois, même dans cette 

hypothèse, la situation dôextr°me urgence doit être constatée. 

 

4) dans le cas dôurgence imp®rieuse motiv®e par des circonstances impr®visibles ou de force 

majeure ne permettant pas de respecter les d®lais pr®vus dans les proc®dures dôappel dôoffres, 

nécessitant une intervention immédiate, et lorsque lôAutorit® contractante nôa pas pu pr®voir 

les circonstances qui sont ¨ lôorigine de lôurgence. 

 

Que faut-il comprendre par urgence impérieuse ? 

 

Cette urgence invoquée par la PRMP pour utiliser cette procédure doit répondre à certaines 

conditions : 

 

- la situation d'urgence doit être réelle, ce qui exclut la volonté d'accélérer la procédure pour 

des raisons de convenance de l'Autorité contractante ou d'un tiers ; 

- elle est impérieuse au sens où elle doit aussi nécessiter une intervention immédiate ; 

- l'événement concerné doit être imprévisible et la situation d'urgence ne doit pas résulter du 

fait de l'Autorité contractante. 

 

Par exemple, la réalisation urgente de travaux avant la rentrée scolaire ne constitue pas une 

situation d'urgence avérée dès lors que cet événement est prévisible et que la réalisation 

tardive de travaux résulte du manque de prévoyance de l'Autorité contractante. 
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Sauf dans le premier cas, à savoir une prestation n®cessitant lôemploi dôun brevet dôinvention, 

dôune licence ou de droits exclusifs détenus par un seul entrepreneur, la procédure de gré à 

gr® doit faire lôobjet dôune mise en concurrence, dôau moins trois (3) candidats 

susceptibles dôex®cuter les prestations (article 38, al.2 du CMP et DSP). 

 

Concrètement, cette mise en concurrence consistera, pour lôAutorit® contractante et par le 

biais de la Personne Responsable du Marché à engager directement les discussions qui lui 

paraissent utiles avec au moins trois (3) candidats. Le choix de ces candidats présélectionnés 

se fera par exemple apr¯s consultation du registre de classement dôentreprises r®put®es pour 

leur comp®tence et susceptibles dôex®cuter le march® de mani¯re satisfaisante. La DNMP 

attribuera le marché au prestataire respectant les exigences requises et le moins disant. 

 

Par ailleurs, pour éviter tout abus, lôACGPMP et la DNMP veillent à ce que sur chaque année 

budgétaire et pour chaque Autorité contractante, le montant additionné des marchés de gré à 

gré ne dépasse pas dix pour cent (10%) du montant total des marchés publics passés par cette 

même Autorité.   

 

Que se passe-t-il alors quand ce seuil de 10 % est dépassé ? Dans une telle hypothèse, la 

DNMP a l'obligation de saisir l'Autorité de Régulation des Marchés Publics qui doit valider la 

procédure.  
 

Paragraphe 2 : Le nécessaire contrôle préalable 

 

Comme évoqué ci-dessus, lôarticle 38 du CMP et DSP les marchés par entente directe doivent 

être  préalablement  autorisés  par  le  Ministre  chargé  des  Finances,  après justification 

par l'autorité contractante et avis motivé de l'ACGPMP 

 

La passation dôun march® de gr® ¨ gr® donne lieu ¨ lô®laboration par la PRMP dôun rapport 

justificatif transmis sans délai ̈ lôACGPMP.  

 

Concrètement, il sôagira dôenvoyer ¨ la cet organe de contrôle un rapport spécial validé par la 

commission de contr¹le de lôautorit® contractante, au terme d'une séance d'analyse des motifs 

justifiant du recours à la procédure de gré à gré.. 

 

LôACGPMP  contrôlera ainsi, et de manière très stricte, si les raisons invoquées par l'Autorité 

contractante pour recourir à la procédure de l'entente directe sont bien fondées.  

 

Enfin, tout marché conclu selon la procédure de gré à gré doit, être communiqués pour 

information, à lôARMP. Cette responsabilité est celle de la DNMP comme de lôAutorit® 

contractante. 

 

Après cette première étape, le dossier est transmis, pour autorisation, au Ministre chargé  des  

Finances. 
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Paragraphe 3 : le contr¹le sp®cifique du prix lors de lôex®cution du march®  

 

Pour le contr¹le durant lôex®cution du march®, lôarticle 40 du CMP et DSP précise que les 

marchés par entente directe ne peuvent être passés qu'avec des entrepreneurs, fournisseurs ou 

prestataires de services qui acceptent de se soumettre à un contrôle des prix spécifiques durant 

l'exécution des prestations. Le marché précise les obligations comptables auxquelles le 

titulaire du marché sera soumis, et notamment l'obligation de présenter ses bilans, comptes de 

pertes et profits et comptes d'exploitation ainsi que sa comptabilité analytique d'exploitation 

ou, à défaut de celle-ci, tous documents de nature à permettre l'établissement des coûts de 

revient. 

 

Ces contrôles sôav¯rent n®cessaires car les march®s pass®s selon la proc®dure dôentente 

directe sont présentées comme des zones à risques, à la fois dans les phases de passation et 

dôex®cution. 

 

Section 4 : A quelles règles spécifiques obéit la procédure de passation des marchés de 

prestations intellectuelles ? 

 

Les marchés de prestations intellectuelles sont régis principalement par les articles 32 à 36 du 

CMP et DSP. , Ils recouvrent les activités qui ont pour objet des prestations à caractère 

principalement intellectuel dont lô®l®ment pr®dominant nóest pas physiquement quantifiable ; 

ils incluent notamment les services dôassistance informatique. 

 

Paragraphe 1 : Quelles en sont les principales étapes ? 

 

Il convient ici de souligner que lôAutorit® contractante aura pr®alablement d®termin®, 

notamment en fonction de lôimportance de la t©che ¨ accomplir, de lôaspect pluridisciplinaire 

de la mission, du nombre de consultants requis, des besoins dôassistance d®localis®s si elle 

doit avoir recours à des cabinets de consultants ou un consultant individuel.  

 

Lôutilisation des consultants individuels est notamment recommand®e pour des t©ches : 

 

- ne demandant pas du travail en équipe ; 

- ni dôappui dôun si¯ge pour une assistance technique sp®cifique (conseiller), ou 

- pour des tâches bien définies et de courte durée. 

 

1. Le lancement dôune sollicitation de manifestation dôint®r°ts 

 

Tout dôabord, lôAutorité contractante doit rédiger un avis public où elle décrit, de façon 

sommaire, les prestations à fournir et indique les qualifications et les expériences requises des 

candidats ou de leur personnel dôencadrement. 

 

En fonction des éléments contenus dans lôavis ¨ manifestation dôintérêts, les candidats 

confirment par ®crit ¨ lôAutorité contractante leur décision de participer à la consultation et, 

par la même occasion, adresse à celle-ci les éléments techniques de leur candidature (profil, 

expériences, marchés similaires déjà exécutés, etc.é). 

 

 

 

 



81 
 

2. Lô®tablissement d'une liste restreinte ®tablie apr¯s cette sollicitation publique d'intérêts 

 

A cette étape, les candidats sont sélectionnés en raison de leur aptitude à exécuter les 

prestations en question et sur la base des critères publiés dans la sollicitation dôint®r°t, avec 

une attention particuli¯re port® aux questions de conflits dôint®r°t. Au moins cinq (5) 

consultants doivent être retenus sur la liste restreinte. 

 

3. Le dossier de propositions adressé aux consultants retenus sur cette liste restreinte 

 

Les consultants doivent être préalablement informés des critères de sélection finale et des 

particularités des prestations attendues. Pour cela, lôAutorité contractante leur remet le dossier 

complet de propositions qui doit comprendre les éléments suivants : 

 

V la lettre d'invitation, 

V les instructions aux candidats, 

V les données particulières, comportant les critères de sélection et le détail de leur 

application, 

V les formulaires types pour les propositions techniques et financières,  

V les termes de références, 

V  le modèle de marché. 

 
Le dossier indique également les exclusions à la participation future aux marchés de travaux, 

fournitures et services qui résulteraient des prestations considérées. 

 

C'est sur la base de ces critères et particularités que les candidats devront remettre leurs 

propositions. 

 

4. La sélection après évaluation 

 

L'évaluation prendra en compte généralement les éléments suivants : 

 

 - la qualité technique de la proposition ;  

 - lôexp®rience du cabinet ; 

 - la qualification des experts et la méthode de travail proposée ;  

 - le montant de la proposition. 

 

Paragraphe 2 : Comment proc®der ¨ lôouverture des propositions? 

 

Lôouverture des propositions en matière de marchés de prestations intellectuelles obéit à des 

règles très strictes.  

 

La première étape à respecter est lôouverture non publique des propositions techniques. Leur 

évaluation se fait selon les méthodes définies dans le paragraphe 3 ci-dessous et précisées 

dôailleurs par lôarticle 32, alinéa 4 du CMP et DSP. 

 

Ne seront retenues que les propositions techniques qualifiées qui seront jugées conformes aux 

conditions définies dans le dossier de consultation. 
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Tout consultant dont la proposition technique ne remplit pas les critères définies dans le 

dossier dôappel dôoffres se verra retourn®e son offre financi¯re. Il est rappel® à la DNMP que 

celle-ci ne doit en aucun cas être ouverte. 

 

Pour la seconde ®tape, en lôoccurrence lôouverture des propositions financi¯res, les autres 

consultants (celles dont les propositions techniques sont qualifiées et conformes) peuvent 

assister ¨ la s®ance dôouverture des offres ou mandater par ®crit un repr®sentant. 

 

Paragraphe 3 : Quelles sont les méthodes de sélection utilisées ? 

 

Les méthodes de sélection, annoncées dans la demande de consultation, sont les suivantes : 

 

1) sélection fondée sur la qualité technique et le coût (sélection qualité coût), basée 

notamment sur lôexp®rience du cabinet, la qualification des experts, la méthodologie de travail 

proposée, et le montant de la proposition (SFQC) ; l'attribution du marché se fait sur la base 

de la meilleure combinaison de la note des propositions technique et financière. Cette 

méthode est la plus répandue. 

 

2) sélection fondée sur la qualité technique seule et selon la proc®dure dôappel dôoffres 

restreint (seulement quand les prestations sont d'une complexité  exceptionnelle ou d'un 

impact considérable ou 'bien encore lorsqu'elles donneraient lieu à des propositions 

difficilement comparables) :  il sôagit ici de prendre en compte lôexpérience de la firme, la 

qualification des experts, la méthodologie de travail proposée (SQ).  

 

De manière plus détaillée, ces prestations intellectuelles concernées paf ce type de sélection 

pr®vu ¨ lôarticle 34 du CMP et DSP sont : 
 

- les missions complexes ou très spécialisées pour lesquelles il est difficile de 

d®finir pr®cis®ment les termes de r®f®rence des consultants et ce quôils sont 

cens®s fournir, et pour lesquelles lôAutorit® contractante attend des consultants 

quôils fassent preuve dôinnovation dans leurs propositions (par exemple, études 

économiques ou sectorielles sur un pays donné, études de faisabilité 

plurisectorielles, conception dôune usine de traitement de d®chets dangereux, 

pr®paration dôun sch®ma directeur dôam®nagement urbain, d®finition des 

réformes du secteur financier) ; 

- les missions ayant un impact tr¯s marqu® en aval et pour lesquelles lôobjectif 
est dôobtenir les services des meilleurs experts (par exemple, ®tudes de 

faisabilit® et dossiers techniques dôimportants projets dôinfrastructure, comme 

la construction de grands barrages, études de politique générale de portée 

nationale, études de la gestion de grands organismes publics) ; 

 

3) sélection fondée sur le « le plus bas prix è, côest-à-dire sur la base de la meilleure 

proposition financière soumise par les soumissionnaires ayant obtenu la note technique 

minimale requise (SMC) ; cette m®thode sôapplique ¨ des missions standards ou courantes 

(audits, dossiers techniques de travaux simples) et pour lesquelles il existe des pratiques et des 

normes bien établies.  
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4) sélection fondée sur un « budget déterminé » dont le consultant doit proposer la meilleure 

utilisation possible (SBD) ; cette méthode convient uniquement pour une mission simple, qui 

peut être définie de manière précise et dont le budget est prédéterminé.  

 

Il faut ®tablir les termes de r®f®rence avec un soin particulier, pour sôassurer que le budget est 

suffisant pour permettre aux consultants dôex®cuter les prestations. 

 

5) toutefois, lorsque les prestations le requièrent, la sélection d'un consultant, à raison de sa 

qualification  unique  ou  de  la nécessité  de continuer  avec  le  même  prestataire,  peut 

intervenir par entente directe, sous réserve que le montant de ces prestations ne soit pas 

supérieur à vingt (20) pour cent du volume des prestations prévues au contrat de base (article 

35, al.3 du CMP et DSP) 

 

- enfin, et pour les consultants individuels, outre les modes de sélection susmentionnés, le 

recrutement est possible sur la base de la seule qualification. Dans cette hypoth¯se, dôailleurs, 

les consultants ne fourniront dans un premier temps que la preuve de leur qualification (CV, 

exp®riences similaires, etcé.). 

 

Section 5 : Quôest-ce quôune proc®dure de demande de cotation ? 

 

Paragraphe 1 : Dans quels cas y avoir recours ? 

 

La procédure de demande de cotation est une procédure simplifiée de consultation 

dôentreprises pour la passation de certaines commandes relatives aux fournitures de biens et 

services ou à toutes autres prestations de moindre envergure. En application de lôalin®a 5 de 

lôarticle 18 du CMP et DSP, les autorités contractantes peuvent avoir recours, en dessous des 

seuils de passation des marchés, à des demandes de cotation.  

 

Paragraphe 2 : Quelles en sont les modalités ? 

 

1. Les conditions de seuil applicables aux procédures de demande de cotation 

 

En application de lôarticle 11 du décret D/2013/ééIPRG/SG portant définition des seuils de 

passation, de publication, de contr¹le et dôapprobation des march®s publics, une proc®dure de 

demande de cotation peut être lancée dans les conditions de seuil suivantes :  

 
1) Marchés de Travaux 

ï trois cent (300) millions de francs guinéens, seuil unique, pour l'Etat, les collectivités locales,  

les Etablissements publics, les soci®t®s publiques, dô®conomie mixte, les autres 

organismes, agences ou offices, créés par l'Etat pour satisfaire des besoins d'intérêt général, 

ainsi que les personnes morales de droit privé agissant pour le compte dôune personne morale 

de droit public ou bénéficiant du concours financier ou de la garantie dôune personne morale 

de droit public. 
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2) Marchés de Fournitures  

ï cent cinquante (150) millions de francs guinéens, seuil unique, pour l'Etat, les collectivités 

locales,  les Etablissements publics, les soci®t®s publiques, dô®conomie mixte, les autres 

organismes, agences ou offices, créés par l'Etat pour satisfaire des besoins d'intérêt général, 

ainsi que les personnes morales de droit privé agissant pour le compte dôune personne morale 

de droit public ou bénéficiant du concours financier ou de la garantie dôune personne morale 

de droit public. 

3) Marchés de prestations de services 

ï deux cent (200) millions de francs guinéens, seuil unique, pour l'Etat, les collectivités 

locales,  les Etablissements publics, les soci®t®s publiques, dô®conomie mixte, les autres 

organismes, agences ou offices, créés par l'Etat pour satisfaire des besoins d'intérêt général, 

ainsi que les personnes morales de droit privé agissant pour le compte dôune personne morale 

de droit public ou bénéficiant du concours financier ou de la garantie dôune personne morale 

de droit public. 

2. Les modalit®s de mise en îuvre de la proc®dure de demande de cotation 

¶ Lôobjet de la demande de cotation 

Les prestations pouvant faire lôobjet dôune demande de cotation portent, notamment sur : 

  

a) les fournitures, consommables et matériels divers ;  

b) le mobilier ;  

c) le petit équipement ;  

d) les matériels informatiques ;  

e) lôentretien des b©timents ;  

f) le cantonnage.  

 

La consultation est réservée aux prestataires exerçant dans le secteur concerné, répondant aux 

critères de qualification indiqués dans la demande de cotation, et inscrits sur un registre de 

prestataires tenue par lôautorit® contractante.  

 

Pour tenir compte des changements intervenus dans les secteurs dôactivit®s, ce registre est mis 

¨ jour une fois par an ¨ la suite dôun appel ¨ manifestation dôint®r°t sous la responsabilit® de la 

commission de contrôle des marchés publics. 

 

¶ Le nombre de prestataires, de fournisseurs ou dôentrepreneurs consultés 

La demande de cotation est une proc®dure simplifi®e de consultation dôentreprises, de 

fournisseurs ou de prestataires de services dôau moins cinq (5) candidats pour la passation de 

marchés en fonction des seuils indiqués ci-dessus. La comparaison ne peut être faite que sur la 

base dôau moins trois (3) offres reçues. 
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3. Les obligations de lôAutorité contractante 

¶ La préparation de la consultation 

Les demandes de cotation sont pr®par®es par lôAutorité contractante sur la base du document 

type ®labor® par lôARMP. Elles doivent préciser les spécifications techniques requises, les 

crit¯res dô®valuation, les obligations auxquelles sont assujetties les parties et les modalit®s 

dôex®cution des prestations. 

 

Les dépenses afférentes à ce type de procédure peuvent être réglées sur simple facture ou 

mémoire, sous r®serve de lôapplication des r¯gles dôengagement, de liquidation, 

dôordonnancement et de paiement propres ¨ chaque Autorité contractante. En outre, les 

bons dôengagement doivent être accompagn®s de lôavis dôattribution du marché par la CPMP. 

 

¶ La mise en concurrence des prestataires, fournisseurs ou entrepreneurs consultés 

Cette procédure de demande de cotation implique une mise en concurrence des prestataires 

consultés conform®ment aux prescriptions de lôarticle 5  de lôarticle 18 du CMP et DSP.  

 

La consultation est réservée aux prestataires, fournisseurs ou entrepreneurs exerçant dans le 

secteur concerné.  

 

Ils doivent répondre aux critères de qualification indiqués dans la demande de cotation, et être 

obligatoirement inscrits sur un registre de prestataires tenue par lôAutorité contractante. Il faut 

rappeler que ce registre est mis ¨ jour une fois par an ¨ la suite dôun appel ¨ manifestation 

dôint®r°t sous la responsabilit® de la commission de contr¹le des march®s publics.  

 

Pour °tre inscrit sur ce registre, lôentrepreneur, le prestataire ou le fournisseur doit satisfaire 

aux crit¯res de qualification pr®cis®s dans lôavis ¨ manifestation dôint®r°t et ne pas °tre dans 

les cas dôin®ligibilit®s ¨ la commande publique. 

 

4. Les obligations des prestataires, fournisseurs ou entrepreneurs  

 

Les prestataires candidats ont un certain nombre dôobligations dont certaines sont très strictes 

et portent sur la détermination du prix de leurs offres. 

  

En effet, chaque entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services, à qui est adressée une 

demande de cotation, est avisé lorsque des éléments autres que les frais pour les biens ou 

services eux-m°mes, tels que tous frais de transport ou dôassurance, droits de douane et taxes 

applicables, doivent être inclus dans le prix.  

 

Chaque entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services nôest autoris® ¨ donner quôun seul 

prix et ne saurait le modifier. Il ne peut pas y avoir des n®gociations entre lôAutorité 

contractante et ce dernier au sujet dôun prix donné. 
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5. Les R¯gles dôattribution 

 

Les offres sont re­ues par lôAutorité contractante et transmises à la commission de passation 

des marchés compétente pour le dépouillement, vérification de la conformité des 

spécifications techniques et comparaison des prix.  

 

LôAutorit® contractante doit pouvoir justifier que lôoffre et les conditions qui lui sont faites 

sont les plus avantageuses, et par référence au niveau des prix obtenus par comparaison avec 

des marchés similaires antérieurs ou des informations obtenues auprès de banques de données 

de prix nationales ou internationales.  

 

La commission de passation des marchés déclare attributaire provisoire le soumissionnaire 

dont lôoffre est conforme aux prescriptions du descriptif technique et qui pr®sente lôoffre de 

prix la moins ç disante è, sous r®serve de lôapprobation de lôorgane de contr¹le comp®tent au 

sein de lôautorit® contractante.  

 

6. Contr¹le et publication de lôattribution 

 

Une copie de la d®cision dôattribution est transmise par lôAutorité et ¨ lôARMP dans un d®lai 

de 48 heures à compter de la signature du contrat afférent (dernier alin®a de lôarticle 11 du 

décret  susvisé.  
 

La personne responsable des marchés publics (PRMP) publie le résultat par voie de presse ou 

par tout autre moyen. 

Section 6 : Quelles sont les spécificités des marchés de défense ? 

 

Paragraphe 1 : Une nécessaire dérogation aux obligations de la mise en concurrence 

 

Les services techniques de lôAutorité contractante définissent les besoins et préparent les 

études relatives au marché envisagé. En application des articles 11, 4
ème

 paragraphe (2
ème

 tiret) 

et article 39 du CMP et DSP lorsque les besoins définis portent sur la défense et la sécurité 

nationales exigeant le secret ou pour lesquels la protection des intérêts essentiels de lôEtat est 

incompatible avec des mesures de publicité, lôAutorité contractante peut sélectionner un 

prestataire au moyen de la proc®dure de lôentente directe. 

 

Cette dérogation est donc subordonnée  ¨ lôobjet du march® et au caract¯re secret des 

prestations envisag®es. Il sôav¯re donc n®cessaire de v®rifier si ces ®l®ments sont ®tablis pour 

justifier le recours ¨ la proc®dure de lôentente directe. 

 

Paragraphe 2 : Les précautions à prendre vis-à-vis du soumissionnaire 

 

Pour garantir la s®curit® dôapprovisionnement, lôAutorité contractante peut exiger du 

soumissionnaire que son offre :  

 

a) prouve son aptitude ¨ remplir les obligations relatives ¨ lôexportation, au transfert et au 

transit de marchandises liées au contrat ;  
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b) justifie que lôorganisation et la localisation de sa cha´ne dôapprovisionnement lui 

permettront de respecter les exigences de lôAutorité contractante ;  

 

c) contienne lôengagement de faire face ¨ lôaugmentation des besoins due ¨ une situation 

dôurgence, de crise ou de conflit armé ;  

 

d) contienne lôengagement de ses autorit®s nationales de ne pas faire obstacle ¨ la satisfaction 

dôaugmentation des besoins qui surgirait ¨ cause dôune situation dôurgence, de crise ou de 

conflit armé ;  

 

e) garantisse, le cas échéant, la modernisation et lôadaptation des fournitures faisant lôobjet du 

marché ;  

 

f) contienne une obligation dôinformer de tout changement survenu dans lôorganisation ou la 

strat®gie industrielle du soumissionnaire susceptible dôaffecter ses obligations envers 

lôautorité contractante.  

 

En outre, pour garantir la s®curit® des informations, lôAutorité contractante peut exiger du 

soumissionnaire que son offre comporte :  

 

a) la preuve que les sous-traitants sont aptes à protéger les informations sensibles fournies ;  

 

b) lôengagement dôadopter les m°mes preuves au sujet de sous-traitants employés au cours de 

la réalisation du marché ;  

 

c) le réengagement de maintenir la confidentialité des données sensibles tout au long de 

lôex®cution du march® et apr¯s r®siliation ou expiration du contrat.  

 

Les ®changes dôinformations sont effectu®s de fa­on ¨ assurer lôint®grit® des donn®es et la 

confidentialité des offres. 

 

Paragraphe 3 : Lôintervention dôune commission spéciale rattachée à la Présidence de la 

République 

 

Cette commission spéciale exerce les attributions dôun organe de contr¹le. A ce titre, elle 

contrôle : 

  

1. les dossiers de marchés ;  

2. la classification du marché et son caractère compatible ou non avec des mesures de 

publicités définies dans le code des marchés ;  

3. la régularité de la procédure de passation ; 

4. la validation du rapport dôanalyse comparative des offres et du proc¯s-verbal dôattribution 

provisoire du marché, ainsi que du projet de contrat ; 

5. la passation du marché ; 

6. lôex®cution du march®. 
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Elle est chargée de concilier les parties en cas de litige. Cette commission spéciale constitue 

ainsi une commission de contr¹le charg® dôexaminer  les dossiers de march®s de d®fense ou 

de s®curit® nationale. Ce nôest donc pas ¨ lôACGPMP dôexercer son contrôle a priori sur ces 

catégories de marchés.   

 

Paragraphe 5 : Lôentr®e en vigueur du march® de d®fense et de sécurité nationale 

 

Le marché passé dans les conditions ci-dessus ne devient ex®cutoire quôapr¯s son approbation 

par le Ministre chargé des finances.  

 

Cette approbation doit intervenir pendant la période de validité des offres, dont la durée ne 

peut excéder quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date dépôt des soumissions. Passé ce 

délai, le soumissionnaire est autorisé à retirer son offre.  

 

Après avis de la commission spéciale et approbation du Ministre chargé des finances, le 

marché est signé par le ministre de la défense qui procède à sa notification dans un délai de 

cinq (5) jours ouvrables apr¯s lôapprobation dudit march®. 

 

CHAPITRE 2 : COMMENT SE REPARTISSENT LES RESPONSABILITES DE LA 

PASSATION DES MARCHES AU SEIN DE LôAUTORITE CONTRACTANTE ? 

 

Section 1 : Quel est le r¹le de lôadministrateur de cr®dit ?  

 

L'administrateur de crédit a une fonction essentiellement financière.  En effet, il a en charge la  

gestion des crédits sur lesquels les dépenses liées au marché public sont imputées.  

 

Lôadministrateur de cr®dits est ®galement impliqu® dans la pr®paration du march® mais 

compte tenu des responsabilités de la PRMP dans le cadre de la procédure de passation des 

march®s en mati¯re de planification, et de suivi dôex®cution budg®taire, cette activit® sôexerce 

véritablement dans un cadre de collaboration. 

 

Section 2 : Quel est le rôle des services techniques ? 

 

Paragraphe 1 : La participation à la préparation du marché 

 

En application de lôarticle 1
er
, 4

ème
 paragraphe du d®cret D/2013/ééIPRG/SG portant 

attribution, organisation et fonctionnement des organes de passation et de contrôle des 

marchés publics, les services techniques interviennent aux côtés de la Personne Responsable 

des Marchés Publics pour participer activement aux fonctions de définition des besoins et de 

planification des marchés. Ils ont également comme rôle de collaborer avec la PRMP dans la 

pr®paration et lô®laboration, des dossiers dôappel dôoffres et de consultations, et des 
spécifications techniques. Ils assurent également la gestion et le suivi des marchés publics.  

 

De mani¯re plus g®n®rale, ces services techniques interviennent dans lôex®cution des missions 

reconnues à la PRMP par lôarticle 1
er
 du d®cret D/2013/ééIPRG/SG portant création, 

attributions, organisation et fonctionnement des organes de passation et de contrôle des 

marchés publics des autorités contractantes. 

 

Commentaire [fS3]: Prévoir décret 
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Paragraphe 2 : La participation ¨ lôouverture et ¨ lôévaluation des offres et propositions 

 

Cette participation, pr®vue ¨ lôalin®a 5 de lôarticle 5 du d®cret susvis®, est importante dans la 

mesure où le service connaît parfaitement les spécifications techniques du projet requis. Côest 

pourquoi la réglementation applicable lui reconnait la compétence pour intervenir dans 

lôévaluation des offres et propositions.  

 

Mais attention, le texte susvis® pr®cise quôun (1) seul membre de ces services techniques 

si¯gera aux travaux de la CPMP et il disposera dôune voix délibérative. 

 

Paragraphe 3 : Le suivi des marchés  

 

Le service technique peut bien évidemment participer utilement au processus de suivi de 

l'exécution des marchés et de réception des prestations. Il appuiera là également la PRMP. 

Cette intervention est tr̄s pr®cieuse pour lôAutorit® contractante dans la mesure o½ lesdits 

services bénéficient de compétences nécessaires à la vérification de la conformité et de la 

qualité des prestations effectuées par le titulaire du marché public. 

 

Section 3 : Quelle est la responsabilité de la Personne Responsable des Marchés Publics 

?  

 

De manière générale, la Personne Responsable des Marchés Publics a en charge la mise en 

îuvre des proc®dures de passation et d'ex®cution des march®s et d®l®gations de service 

public. A ce titre, elle est chargée de conduire la procédure de passation,  hormis lôouverture 

et lô®valuation des offres pour les procédures de marchés dont le montant atteint la 

compétence de la DNMP..  

 

Les fonctions de la Personne Responsable des Marchés Publics peuvent être résumées de la 

manière suivante : 

 

Paragraphe 1 : Au niveau de la préparation du projet de marché ou de délégation de service 

public 

 

A ce niveau, la Personne Responsable des marchés Publics a en charge la planification des 

marchés publics et des délégations de service public. Pour plus dôefficacit® dans lô®laboration 

des plans de passation, la Personne Responsable des Marchés Publics sôappuie sur la direction 

charg®e, au sein de lôautorit® contractante, de la planification et de la gestion des ressources 

financières.   

 

Pour validation, ce plan est ensuite envoyé à la CPMP, puis ¨ lôACGPMP. Le plan validé est 

ensuite soumis aux autorit®s en charge dô®laborer le budget de lôEtat pour le suivi de 

lôex®cution du budget. La publication de ce plan annuel est assurée par la PRMP. 

 

La Personne Responsable des Marchés Publics est aussi en charge de lôex®cution budg®taire 

des march®s par la r®servation du cr®dit et sa confirmation, et ce jusquô¨ leur notification. 
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Par ailleurs, dans la phase de préparation du projet de marché public ou de délégation de 

service public, la Personne Responsable des March®s assure lô®laboration des dossiers dôappel 

dôoffres et de consultation, et des spécifications techniques. La précision exigée à ce niveau 

implique quôelle collabore avec les services techniques compétents. 

 

Paragraphe 2 : Au niveau de la mise en îuvre de la proc®dure de passation du march® ou de 

délégation de service public 

 

A ce niveau, les fonctions suivantes de la Personne Responsable des Marchés Publics sont 

prévues par la réglementation applicable : 

 

V la détermination de la procédure et du type de marché ; 

V la publicit® des avis dôappels dôoffres, au m°me titre que les autres actes de la 

 procédure de passation ; 

V lôorganisation des phases dôouverture, dô®valuation des offres et de contr¹le des 

 procédures (NB : cette fonction nôest pas applicable pour les proc®dures de march®s 

dont le montant atteint la compétence de la DNMP 

V la rédaction des projets de contrats ; 

V la signature du marché public ou de la délégation de service public : il convient de 

 faire remarquer sur ce point que tout marché ou délégation de service public qui a été 

 signé par une personne non habilitée à cet effet est nul. 

V La notification du marché ; 

V La transmission des rapports au PTF, le cas échéant. 

 

Paragraphe 3 : Au niveau de lôex®cution du march® ou de la d®l®gation de service public 

 

Dans la phase dôex®cution du march® ou de la d®l®gation de service public, la Personne 

Responsable du Marché Public assure différentes tâches dont : 

 

V le suivi de la bonne exécution du marché ou de la délégation de service public, par le 

 titulaire ; 

V la r®daction des projets dôavenants.  

 

Paragraphe 4 : Au niveau de la réception des prestations objet du marché ou de la délégation 

de service public 

 

Dans cette phase, la Personne Responsable des Marchés participe aux réceptions des 

ouvrages, fournitures et services, objet des march®s et conventions et sôassure de leur 

conformit® par rapports aux prescriptions techniques et ¨ lôoffre finale du titulaire.  

 

Paragraphe 5 : Au niveau des rapports avec les institutions de contrôle et de régulation des 

marchés publics et délégations de service public 

 

Il sôagit ¨ ce niveau de t©ches g®n®rales de gestion et de bonne administration. A cet effet, la 

réglementation applicable, notamment lôarticle 1
er
, paragraphe 12 du décret susvisé, prévoit 

les tâches suivantes : 
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V la tenue des statistiques, des indicateurs de performances,  

V la r®daction des rapports sur la passation et lôex®cution des march®s et d®l®gations de 

 service public pour lôAutorité contractante et leur transmission à lôACGPMP et à 

lôARMP,  

V lôenregistrement des diff®rentes phases administratives, techniques ou financi¯res des 

 proc®dures de passation et dôex®cution des march®s,  

V lôarchivage des diff®rentes phases de marchés publics et de délégations de service 

 public par des m®thodes modernes et efficientes. Cet archivage sera dôune grande 

 utilit® aux institutions de contr¹le et dôaudit, 

V lôenvoi ¨ lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics des copies des avis de non 

 objection, des autorisations, procès-verbaux, rapports dô®valuation, contrat aff®rent ¨ 

 chaque march® et d®l®gations et de tout rapport dôactivit® de la commission de 

 contr¹le des march®s de lôautorit® contractante. 

 

Ces fonctions de la Personne Responsable des Marchés Publics sont essentielles et très 

sensibles eu égard aux enjeux juridiques et économiques des marchés publics et des 

délégations de service public.  

 

Côest ce qui justifie dôailleurs le fait que si la Personne Responsable des Marchés Publics  

peut se faire représenter dans l'exercice de ses fonctions, elle ne peut en aucun cas se faire 

représenter en  matière de choix de l'attributaire et de signature du marché ou de la délégation.  

 

Afin de faciliter lôex®cution de leurs missions, la Personne Responsable des Marchés Publics 

peut collaborer avec lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics, pour mettre en place des 

outils standard de gestion, manuels de procédure, logiciels informatiques, site internet et 

intranet lui permettant de disposer en temps r®el des instruments n®cessaires ¨ lôex®cution de 

cette mission 

 

Quelles sont les règles à respecter par la Personne Responsable des Marchés Publics, afin de 

pr®server lôobjectivit® des proc®dures et de pr®venir tout conflit dôint®r°ts ?  

 

Afin de pr®server lôobjectivit® des proc®dures et de pr®venir tout conflit dôint®r°ts, les 

fonctions de la PRMP ne sont pas cumulables avec l'exercice d'une autre fonction 

administrative au titre de la passation des marchés au sein d'une autre Autorité contractante, 

du contrôle ou de la régulation des marchés publics et elles sont également incompatibles 

avec toute détention directe ou indirecte d'intérêts dans les entreprises soumissionnaires des 

marchés publics et délégations de service public, toute fonction salariée ou tout bénéfice, 

rémunération ou avantage sous quelque forme que ce soit accordé par ces entreprises.  

 

La PRMP ne peut davantage soumissionner à un marché dont elle a eu à connaître dans le 

cadre de ses fonctions ou exercer d'activité commerciale ou de consultation en rapport avec 

ses missions. 

 

Elle ne peut non plus exercer de fonction ®lective et dôactivit® commerciale ou de consultation 

en rapport avec ses missions. 

 

 



92 
 

En outre, lôobjectivit® et lôimpartialit® des proc®dures impliquent que la personne responsable 

des marchés publics ne puisse participer à une délibération des organes de passation ou de 

contr¹le de lôautorit® contractante si, au cours des deux (2)  années précédant sa nomination, 

elle a, directement ou indirectement, collabor® aux activit®s de lôentreprise ou de la personne 

concernée par la délibération qui lui est soumise. 

 

Lôimportance de ces r¯gles et principes est telle quôelles demeurent applicables m°me ¨ la fin 

des fonctions de la Personne Responsable des Marchés Publics. Côest ainsi quôil lui est 

interdit, dans lôann®e ¨ compter de la cessation de ses fonctions, de prendre des participations 

ou de sôengager par contrat de travail ou de prestation de service, dans une entreprise 

attributaire dôun march® ou dôune délégation. 

 

Enfin, pour les besoins dôun strict contr¹le et eu ®gard ¨ la sensibilit® de ses fonctions, la 

personne responsable des marchés publics doit, lors de son entrée en fonctions et à la fin de 

celles-ci, faire sur lôhonneur une d®claration ®crite de tous ses biens et patrimoine adressée au 

président de la Cour des comptes. 

 

Section 4 : Quelle est la mission de la Commission de Passation des Marchés Publics ? 

 

Conformément à l'article 5 du décret D/2013/ééIPRG/SG portant création, attributions, 

organisation et fonctionnement des organes de passation et de contrôle des marchés publics 

des autorités contractantes, la Commission de Passation des Marchés Publics assiste la PRMP 

dans les op®rations dôouverture et dô®valuation des offres. 

  

Mais attention, cette intervention n'est requise que dans les procédures de marchés dont les 

montant n'atteignent pas le seuil de compétence de la DNMP.  

 

Quand elle intervient dans une procédure dans la phase d'ouverture et d'évaluation, la CPMP 

se prononce sur les propositions dôattribution du march® public ou de la d®l®gation de service 

public, en formulant notamment des recommandations motivées par l'évaluation des offres.  

 

Ces recommandations, qui portent sur lôattribution provisoire du march® ou de la d®l®gation 

de service public, doivent être formulées par la CPMP, à travers un procès-verbal 

dôattribution provisoire, dans un délai maximal de quinze (15) jours ¨ compter de lôouverture 

des offres ou des propositions. 
 

Il faut retenir que la Commission de passation des marchés a également compétence pour 

examiner les propositions faites dans le cadre des procédures de demande de cotations 

exposées ci-dessus.  

 

Sur le plan organisationnel, il convient de pr®ciser quôen application de l'alinéa 3 de lôarticle 5 

du décret susvisé, les cinq (5) membres permanents de la CPMP sont d®sign®s par lôautorit® 

contractante sur la base de crit¯res dôint®grit® morale, de qualification et dôexp®rience dans les 

domaines juridique, technique et économique des marchés publics et délégations de service 

public et ¨ la suite dôune proc®dure de s®lection comp®titive. Des personnes spécialisées 

peuvent également être recrutés pour exercer ces fonctions par voie contractuelle. 
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Il faut donc une mise en concurrence pour mettre en place une CPMP ; cette procédure de 

mise en concurrence est ensuite contrôlée a posteriori. En effet, lôAutorit® de R®gulation des 

Marchés Publics reçoit communication de la liste des membres de cette commission et 

sôassure de leur niveau de qualification pour exercer les fonctions qui leur sont dévolues. 

 

La durée de leur mandant est de  deux (2) ans renouvelable deux fois sur proposition de la 

PRMP. Ce mandat prend fin, soit ¨ lôexpiration normale de sa dur®e, soit par d®c¯s ou par 

démission. Il prend également fin par r®vocation, ¨ la suite dôune faute grave ou 

dôagissements incompatibles avec leurs fonctions, apr¯s avis du conseil de r®gulation de 

lôARMP. 

 

En considération de leurs fonctions essentielles dans les procédures de marchés public et de 

délégation de service public, les cinq (5) membres permanents de cette CPMP sont désignés 

par lôAutorité contractante sur la base de critères suivants : 

 

- intégrité morale,  

- qualification et dôexp®rience dans les domaines juridique, technique et ®conomique des 

marchés publics et délégations de service public. 

 

Ces mêmes considérations justifient également le fait que les membres de la CPMP soient 

soumis aux mêmes incompatibilités que la PRPM et, ceci, afin de prévenir tout conflit 

dôint®r°ts. 

 

Section 5 : Quel est le rôle de la CCMP ? 

 

Paragraphe 1 : Le contrôle a priori des procédures de  passation de marché 

 

Ce contr¹le sô®tale de la phase de planification ¨ lôattribution du marché ou de la délégation.  

 

NB : ce contrôle a priori est applicable aux marchés publics selon des seuils bien 

déterminés par voie réglementaire (article 10 du D®cret D/2013/ééIPRG/SG susvisé).  

 

Quels sont ces seuils d'intervention du CCMP ? 

 

Quelles sont les missions de la CCMP ? 

 

La CCMP vérifie si les procédures suivies par l'Autorité contractante sont conformes à la 

règlementation applicable. C'est donc un contrôle préalable que l'on peut qualifier 

d'équivalent, au niveau interne, de celui effectué par l'ACGPMP. 

 

Plus concrètement, dans cette activité de contrôle, la CCMP accomplit les fonctions suivantes: 

 

- la validation des dossiers dôappel dôoffres et de consultations,  

- la validation du rapport d'analyse comparative des offres ou propositions et du procès-

verbal d'attribution provisoire du marché approuvés par la Commission de Passation des 

Marchés ; 
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- un examen juridique et technique du dossier du marché avant de le valider et, au besoin, 

propose toute modification de nature à garantir la conformité du marché avec le dossier 

dôappel dôoffres ou de consultations et la r®glementation en vigueur ; 

- la validation des projets dôavenants ; 

- l'établissement ¨ lôattention du repr®sentant de lôautorit® contractante un rapport annuel 

dôactivit®s. 

Paragraphe 2 : Les modalités du contrôle 

 

- sur la désignation des membres de la CCPM 

 

Sur le plan organisationnel, il convient de pr®ciser quôen application de lôarticle 10 du décret , 

d®cret D/2013/ééIPRG/SG susvisé, les membres de la Commission de contrôle des 

marchés publics sont désignés par la PRMP, les cinq (5) membres permanents de cette CPMP 

sont désignés par lôAutorité contractante. 

 

La CCMP peut faire appel ¨ toute personne dont elle juge utile de recueillir lôavis. En outre, à 

la demande de lôARMP, un observateur ind®pendant, choisi par cette derni¯re, peut assister ¨ 

lôensemble des op®rations de contr¹le. Il ®tablit alors un rapport quôil transmet ¨ lôARMP. 

 

En considération de leurs fonctions essentielles dans les procédures de marchés publics et de 

délégation de service public, leur désignation  se fait sur la base de critères suivants : 

 

-  l'intégrité morale,  

- la qualification et lôexp®rience dans les domaines juridique, technique et ®conomique des 

marchés publics et délégations de service public. 

 

La durée de leur mandat est de deux (2) ans renouvelable deux fois sur proposition de la 

Personne Responsable des Marchés Publics. 

 

Leur mandat prend fin, soit ¨ lôexpiration normale de sa dur®e, soit par d®c¯s ou par 

d®mission. Il prend ®galement fin par r®vocation, ¨ la suite dôune faute grave ou 

dôagissements incompatibles avec leurs fonctions, apr¯s avis du Conseil de Régulation de 

lôAutorit® de r®gulation des march®s publics. 

 

- Sur les incompatibilités et conflits d'intérêts 

 

Les Autorités contractantes doivent respecter le principe de la séparation des fonctions de 

contrôle et de passation. C'est la raison pour laquelle les membres de la CCMP ne peuvent pas 

en tout état de cause avoir participé aux opérations préalables de la procédure de passation du 

marché considérée.  

 

Par ailleurs, comme tout agent intervenant dans les procédures de marchés publics, ils sont 

soumis à des règles de conflit d'intérêt. En vue de la prévention de tout conflit d'intérêt dans 

les fonctions de contrôle interne des procédures de passations des marchés publics, les règles 

suivantes doivent être appliquées : 
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¶ Les fonctions de membres de la CCMP¨sont incompatibles avec toute 

d®tention directe ou indirecte dôint®r°ts dans les entreprises soumissionnaires 

des marchés publics et délégations de service public, toute fonction salariée ou 

tout bénéfice, rémunération ou avantage sous quelque forme que ce soit 

accordé par ces entreprises ;  

¶ Aucun membre de la CCMP ne peut participer aux procédures de 

contrôle d'un marché ou délégation si, au cours des deux années précédant sa 

nomination, elle a, directement ou indirectement, collaboré aux activités de 

lôentreprise ou de la personne concernée par lesdites procédures. 

De même, il est interdit aux membres de la CCMP, dans lôann®e à compter de la cessation de 

leurs fonctions, de prendre des participations ou de sôengager par contrat de travail ou de 

prestation de service, dans une entreprise attributaire dôun march® ou dôune d®l®gation 

 

Quelles sont les règles de fonctionnement de la CCMP ? 

 

Une fois choisis par lôautorit® contractante, il reviendra ¨ ces membres de choisir chaque 

année le Président de la Commission. 

 

La tenue des séances de la CCMP doit se faire de manière très rigoureuse avec un compte 

rendu claire et pr®cis. Côest pour cela quôil est pr®vu quôun rapporteur de s®ance, soit d®sign® 

au sein des membres de la CCMP pour préparer un rapport de contrôle et dresser le procès-

verbal des délibérations. Le procès-verbal est signé par le Président et le rapporteur. 

                                                                                                                                                                                            

Les membres de la CCMP doivent respecter la confidentialité des débats et des informations 

contenues dans les dossiers examin®s. Pour plus dôobjectivit® dans lôexercice de leurs 

fonctions, ils ne peuvent aucunement participer à des tâches relevant de la passation des 

marchés publics ou du règlement financier des prestations du titulaire du marché. 

 

Tout comme les membres de la CPMP, ceux de la CCMP b®n®ficient ®galement dôune 

certaine protection en ce quôils ne peuvent pas être poursuivis sur le plan disciplinaire pour les 

propos tenus et les votes émis au cours de ses réunions. 

 

La tenue des séances de la CCMP est r®gie par lôarticle 12 du décret n°2009-297/PR (portant 

attributions, organisation et fonctionnement des organes de passation et de  contrôle des 

marchés publics).  

 

Que faut-il retenir à ce niveau ? 

 

- sur la consultation des dossiers  

 

Elle se fait au siège de lôAutorit® contractante. Ils consultent un exemplaire de lôensemble des 

pièces du dossier.  
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- Sur la mise à disposition des éléments du dossier à consulter 

 

LôAutorité contractante doit prendre toutes ses précautions pour mettre le dossier à la 

disposition de la CCMP au moins soixante-douze (72) heures ¨ lôavance. 

 

- Sur le quorum et le secret des débats  

 

La commission de contrôle des marchés publics ne peut délibérer que si que si tous ses 

membres sont présents. . Il est donc important que les convocations soient envoyées par le 

Pr®sident suffisamment ¨ lôavance. 

 

Elle délibère à huis clos et le débat est revêtu du secret absolu.  

 

- Sur le délai imparti à la CCMP 

 

La commission de contrôle des marchés publics dispose dôun d®lai maximal de cinq (5) jours 

ouvrables ¨ compter de la date de r®ception dôun dossier pour se prononcer, et transmettre, sur 

la base du rapport de contr¹le pr®par® par son rapporteur quôelle valide ou modifie, ¨ la 

commission de passation des marchés, sa décision.  

 

- Sur les voix des membres présents et la décision retenue par la CCMP 

 

Les décisions de la CCPM sont prises à la majorité simple des membres présents. En cas de 

partage des voix, celle du Président est prépondérante. 

 

- Sur la motivation des décisions de la CCMP 

 

En consid®ration de lôimportance des fonctions de la CCPM, ses d®cisions doivent °tre 

motiv®es. Cette exigence de motivation est logique et r®sulte de lôobligation de motiver les 

actes administratifs afin que son destinataire ou toute personne intéressée puisse connaître le 

sens et les raisons desdits actes. Les membres de la CCMP doivent ainsi motiver leurs 

décisions en se basant sur les faits (éléments matériels contenus dans le dossier examiné) et le 

droit (réglementation applicable aux marchés publics). 

 

Ces décisions peuvent être transmises à tout soumissionnaire intéressé qui en fait la demande 

et pour autant quôils concernent les proc®dures auxquelles ils ont particip®. 

 

- Sur le sens de la décision de la CCMP et la position de la PRMP 

 

Si la décision de la CCMP est favorable, lôAutorité contractante peut poursuivre la procédure 

de passation du marché ou de la délégation de service public. Cette situation ne pose donc pas 

a priori des difficultés particulières. 

 

Par contre, quand il existe un désaccord entre la PRMP et la CCMP, lôAutorit® de R®gulation 

des Marchés Publics doit être saisie pour arbitrer le différend. 
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- Sur le  rapporteur de séance 

 

Un rapporteur de séance, désigné au sein des membres de la Commission de Contrôle des 

Marchés Publics, prépare un rapport de contrôle et dresse le procès-verbal des délibérations 

de la commission. Tous les membres de la commission signent le procès-verbal. 

Qu'adviendra-t-il en cas de désaccord entre la PRMP, la CPMP et le CCMP ? 

 

Ces désaccords sont soumis ¨ lôarbitrage de lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics. Le 

dossier sera alors confié alors confié au CRDS. 

 

Section 6 : Diagramme sur les fonctions de passation 

 

Le diagramme suivant récapitule la liste des organes et leurs missions en matière de passation 

des march®s publics au sein dôune m°me Autorit® contractante. Pour des raisons de 

cohérence, il intègre cependant les fonctions de la CCMP. 

 

ORGANES FONCTIONS 

 

 

 

PRMP 

-Elaboration le plan annuel de passation des marchés 

-Elaboration des DAO 

-Conduire la procédure de passation des marchés publics (sauf pour 

l'ouverture et l'évaluation, si les montants atteignent le seuil de 

compétence de la DNMP) 

-Présider la CPMP-Signature du marché au nom de l'Autorité contractante  

- Notification du marché  

- Communication du rapport au PTF 

-Rédaction des contrats et avenants  

-Suivi de lôex®cution du marché 

-Participation à la réception des prestations 

-Tenue des statistiques, des indicateurs de performances,  

-la rédaction des rapports  

-lôenregistrement des proc®dures du march® 

-lôarchivage des march®s 

-lôenvoi ¨ l'ACGPMP et ¨ lôARMP, des ®l®ments n®cessaires aux 

contrôles a priori et a posteriori 

 

Administrateur 

de crédit 

-Gestion des crédits sur lesquels les dépenses liées au marché public sont 

imputées 

-Préparation des marchés 

Services 

techniques 

- 

-Rédaction des DAO 

- Préparation des marchés 

-Participation ¨ lô®valuation des offres 

-Suivi de lôex®cution des march®s 

-Participation à la réception des prestations 

 

 

Commission de 

Passation des 

Marchés 

- 'ouverture et d'évaluation des offres (sauf pour l'ouverture et 

l'évaluation, si les montants atteignent le seuil de compétence de la 

DNMP) 

- Recommandation dôattribution provisoire des marchés (sauf pour 
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Publics 

 

l'ouverture et l'évaluation, si les montans atteignent le seuil de 

compétence de la DNMP) 

- Examiner les propositions faites dans le cadre de procédures de 

demande de cotations..  

 

Commission de 

Contrôle des 

Marchés 

Publics 

(Elle intervient en fonction des seuils définis ci-dessus) 

 - validation des dossiers dôappel dôoffres et de consultations,  

-  validation du rapport d'analyse comparative des offres ou propositions 

et du procès-verbal d'attribution provisoire du marché approuvés par la 

Commission de Passation des Marchés ; 

- examen juridique et technique du dossier du marché avant de le valider 

et, au besoin, propose toute modification de nature à garantir la 

conformit® du march® avec le dossier dôappel dôoffres ou de 

consultations et la réglementation en vigueur ; 

- validation des projets dôavenants ; 

- établissement ¨ lôattention du repr®sentant de lôautorit® contractante un 

rapport annuel dôactivit®s. 
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CHAPITRE 3 : COMMENT SôORGANISENT LES FONCTIONS DE CONTROLE ET 

DôAPPROBATION DES MARCHES 

 

Section 1 : Quôentend-on par fonction de contrôle ? 

 

Par fonction de contr¹le, il faut comprendre lôensemble des op®rations consistant à vérifier le 

respect, par l'Autorité contractante, des règles prévues par le CMP et DSP et les autres textes 

applicables et ce avant la transmission du dossier de march® ¨ lôautorit® comp®tente pour 

approbation.  

 

Cette v®rification sôeffectue à certaines étapes particulièrement importantes de la procédure 

(voir diagramme infra). 

 

Section 2 : La fonction de contrôle au niveau central  

 

Paragraphe 1 : La compétence de l'ACGPMP 

 

LôAdministration et Contr¹le des Grands Projets et March®s Publics est lôorgane central de 

contrôle des marchés publics et des délégations de service public. Elle est placée sous 

l'autorité du Président de la République
8
. 

 

En quoi consiste la fonction de contrôle exercé par lôACGPMP ? 

 

Elle est chargée de contrôler a prior i les proc®dures de passation des march®s publics dôun 

montant égal ou supérieur à un seuil défini par voie réglementaire et des procédures de 

passation des délégations de service public et a posteriori les procédures passées en dessous 

dudit seuil, ainsi que des modalit®s dôex®cution de ces march®s et d®l®gations (contr¹le de la 

conformité des réalisations par rapport aux marchés conclus).  

 

A ce titre, elle : 

 

- reçoit et émet des avis sur les plans annuels de passation des marchés publics ; 

- donne un avis de non objection sur les dossiers dôappel dôoffres ou de consultations  

et leurs modifications ; 

- donne un avis de non-objection sur le rapport de pr® qualification, lô®tablissement de 

la liste restreinte, le rapport dó®valuation des offres ou des propositions et les 

recommandations dôattribution ; 

- donne un avis de non-objection sur la proposition de d®clarer lôappel dôoffres 

infructueux et dans cette hypoth¯se sur le lancement ®ventuelle dôune nouvelle 

procédure ; 

- donne un avis de non-objection sur la demande dôannulation de la proc®dure dôappel 

dôoffres ; 

- donne un avis de non-objection sur le projet de marché ou de délégation et ses 

®l®ments constitutifs soumis pour signature ¨ lôautorit® contractante, ainsi que sur les 

projets dôavenant ; 

si 

8 Article 12 du CMP et DSP 
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- donne un avis de non-objection sur les requêtes en dérogation de procédure soumise 

par les autorit®s contractantes (appel dôoffres en deux ®tapes, appel dôoffres restreint, 

gré à gré) ; lôACGPMP veille ®galement ¨ ce que sur chaque ann®e budg®taire le 

montant additionné des marchés de gré à gré passés par chaque autorité contractante 

ne dépassent pas dix (10) pour cent du montant total des marchés publics passés par 

cette autorité 

- donne un avis de non-objection sur la liste des membres du jury dans le cadre des 

proc®dures dôappel dôoffres avec concours ; 

- coordonne des op®rations de contr¹le de lôex®cution des march®s et d®l®gations de 

service public effectuées par les ingénieurs conseils ; 

- vérifie des documents comptables du titulaire du marché conformément aux 

dispositions de lôarticle 88 du Code des march®s publics ; 

- réalise de missions ponctuelles de suivi sur le terrain pour vérifier la conformité des 

travaux et fournitures aux prescriptions techniques des cahiers des charges dôune 

part, et lôad®quation en temps r®el des décaissements par rapport au niveau 

dôencaissement physiques, dôautre part ; 

- certifie des décomptes avant leur mise en paiement ; 

- effectue les réceptions provisoire et définitive des travaux et fournitures et des 

prestations intellectuelles ; 

- donne son avis sur lôopportunit® de faire ex®cuter des prestations en r®gie en cas de 

défaillance du titulaire du marché ; 

- donne un avis de non-objection sur la demande de résiliation du marché 

conformément aux dispositions des articles 100 et 110 du Code des marchés 

publics ; 

- donne un avis de non-objection sur la demande dôajournement des prestations, objet 

du marché ; 

- donne un avis de non-objection sur la demande de remise de pénalités conformément 

aux dispositions de lôarticle 101 du Code des march®s publics ; 

- transmet ¨ lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics des dossiers, avis 

autorisations, procès-verbaux et rapports de contrôle afférents ; 

- participe ¨ lô®laboration des documents type, manuels de proc®dures, guides 

dô®valuation et progiciels appropri®s ; 

- participe aux programmes de formation, de sensibilisation et dôinformation es 

opérateurs économiques et des institutions concernées par les marchés publics et 

délégations de service public. 

 

Mais à partir de quels seuils un contrôle a priori est-il exercé par l' ACGPMP ? 

 

Comme exposé supra dans le présent manuel, il convient de se r®f®rer ¨ lôarticle 13 du décret 

D/2013/ééIPRG/SG portant définition des seuils de passation, de publication, de contrôle et 

dôapprobation des march®s publics. 

Cette disposition soumet au contrôle a priori de l'ACGPMP les marchés dont le seuil est égal 

ou supérieur au montants ci-après : 

 

- Xéééé..francs guin®ens pour les travaux, 

- Xéééé..francs guin®ens pour les fournitures, 

- Xééééfrancs guin®ens pour les services. 
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En deçà de ces seuils, en vertu du texte susvisé, l'ACGPMP opèrera tout de même un 

contrôle, mais a posteriori cette fois-ci. Ce contr¹le sôeffectuera au minimum une fois dans 

lôann®e m°me si le march® est inf®rieur aux seuils des proc®dures formalis®s. 

 

Dans quels délais l'ACGPMP doit-elle se prononcer dans le cadre du contrôle a priori ? 

 

Les réponses à cette question sont apportées par l'article 3 du décret susvisé et synthétisées 

dans le tableau ci-après. 

CONTROLE A PRIORI EFFECTUE PAR L'ACGPMP  

Formalités de contrôle Délais d'exécution du 

contrôle pour rendre 

les avis de non 

objection et les 

décisions 

dôautorisation 

Approbation des plans annuels de passation des marchés publics  15 jours 

Avis de non objection sur les dossiers dôappel dôoffres ou de 

consultations  et leurs modifications  

10 jours 

Avis de non-objection sur le rapport de pré qualification, 

lô®tablissement de la liste restreinte  

5 jours 

Avis de non objection sur le rapport dó®valuation des offres ou des 

propositions et les recommandations dôattribution  

10 jours 

Avis de non-objection sur la proposition de d®clarer lôappel 

dôoffres infructueux et dans cette hypothèse sur le lancement 

®ventuelle dôune nouvelle proc®dure  

3 jours 

Avis de non-objection sur la demande dôannulation de la 

proc®dure dôappel dôoffres  

3 jours 
 

Avis de non-objection sur le projet de marché ou de délégation 

soumis pour signature ¨ lôautorit® contractante, ainsi que sur les 

projets dôavenant  

5 jours 

Avis de non-objection sur les requêtes en dérogation de procédure 

soumise par les autorités contractantes  

5 jours 

Avis de non-objection sur la liste des membres du jury dans le 

cadre des proc®dures dôappel dôoffres avec concours  

3 jours 

La certification des décomptes avant leur mise en paiement  5 jours 
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Avis sur lôopportunit® de faire exécuter des prestations en régie en 

cas de défaillance du titulaire du marché  

5 jours 

Avis de non-objection sur la demande de résiliation du marché  5 jours 

Avis de non-objection sur la demande dôajournement des 

prestations, objet du marché  

5 jours 

Avis de non-objection sur la demande de remise de pénalités  3 jours 

Transmission ¨ lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics des 

dossiers, avis autorisations, procès-verbaux et rapports de contrôle 

afférents  

1 jour 

 

LôACGPMP  est automatiquement dessaisie du dossier si elle ne se prononce pas dans ces 

délais exprimés en jours calendaires ¨ compter de la d®livrance de lôaccus® de r®ception. Dans 

ce cas, son silence vaut accord de non-objection ou autorisation. Toutefois, dans cette 

hypothèse, les Autorités contractantes ou la DNMP ont lôobligation dôen informer lôARMP, 

en lui adressant copie du dossier remis à l'ACGPMP. 

 

Il  est vivement conseillé aux Autorités contractantes et à la DNMP de prendre toutes leurs 

précautions afin de procéder suffisamment tôt à la transmission de leurs dossiers de marché à 

l'ACGPMP. Cette pr®caution se justifie par la marge quôelles doivent se donner entre 

lôaccomplissement des formalit®s requises par la r¯glementation et la date pr®visionnelle de 

début des prestations. 

 

En plus de ces activités de contrôle stricto sensu, l'ACGPMP assure également des activités 

administratives et consultatives. Celles-ci concourent au bon fonctionnement du système 

national des marchés publics. 

 

Les missions administratives et consultatives l'ACGPMP  

 

Dans le cadre de ces missions administratives et consultatives, l'ACGPMP : 

 

- sôassocie aux r®unions de coordination entre les Autorités contractantes et les autorités en 

charge dô®laborer le budget de lôEtat ; 

 

- assure le suivi de lôex®cution budgétaire par la réservation du crédit et sa confirmation ; 

 

- collabore avec lôARMP, les ministères techniques compétents, les organisations 

professionnelles, ¨ la r®daction et ¨ la validation des textes dôapplication relatifs ¨ la 

réglementation des marchés publics et des délégations de service public, notamment, les 

documents-types, les manuels de procédures, les guides et autres ; 
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- proc¯de, en relation avec lôARMP à la collecte et à la centralisation de toute la 

documentation, statistiques et données relatives à  l'attribution, l'exécution et le contrôle des 

marchés publics et délégations de service public, en vue de la constitution d'une banque de 

données.  Pour faciliter cette tâche  de la l'ACGPMP, les Autorités contractantes ou la 

DNMP, selon les cas,  doivent lui remettre copies des avis, autorisations, procès-verbaux, 

rapports dô®valuation, contrats, conventions, avenants et tous rapports dôactivit® dont elle 

assure la bonne tenue et la conservation par archivage ; 

  
- assure également la numérotation des marchés et conventions de délégations, en conformité 

avec les dispositions réglementaires. Cette activit® sôinscrit dans la pr®c®dente, notamment la 

centralisation de la documentation et des données sur les marchés publics ; 

 

- collabore avec lôARMP ¨ la programmation et ¨ lôorganisation de la formation initiale et 

continue des acteurs du système de passation des marchés publics et des délégations de 

service public ; 

 

- assure le suivi et la v®rification de lôex®cution physique et financi¯re des marchés publics 

quels que soit leurs montants.    

 

Paragraphe 2 : tableau synthétique sur les fonctions de l'ACGPMP 

 

Fonction de 

passation 

Fonction de 

contrôle 

ACGPMP 

Evaluation des 

besoins 

Contrôle de la 

planification 

ACGPMP 

Choix de la 

procédure 

Contrôle préalable 

du choix de la 

procédure 

ACGPMP-pour toutes les autorités contractantes : 

 

 pour les travaux :  

 pour les fournitures et services :  ;  

 pour les prestations intellectuelles :  
- 

NB : En matière de gré à gré, lôautorisation pr®alable de la 

l'ACGPMP est indépendante de tout seuil. 

Préparation du 

dossier dôappel 

dôoffres 

Contrôle préalable 

du DAO ou des DP 

ACGPMP 

Idem pour les seuils 

Evaluation des 

offres ou des 

Propositions 

Contrôle préalable 

de lô®valuation et 

du choix de 

lôattributaire 

ACGPMP 

 

Idem pour les seuils 

Conclusion et 

signature du 

marché 

Contrôle du 

dossier de marché 

ACGPMP 

Quel que soit le niveau de seuil 
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Mais un autre contr¹le est effectu® ®galement par lôAutorit® de Régulation des Marchés 

Publics et, ceci, sans conditions de seuils
9
. A cette fin, celle-ci commande, à la fin de chaque 

exercice budgétaire, un audit indépendant sur un échantillon de marchés, et transmet aux 

autorités compétentes les cas des violations constatées aux dispositions légales et 

réglementaires en matière de passation, d'exécution et de contrôle des marchés publics ou 

délégations de service public.  

 

Section 3 : Qu'entend-on par approbation des marchés ?  

 

Paragraphe 1 : Définition  de la notion d'approbation des marchés publics 

 

Lôacte dôapprobation est la formalité administrative obligatoire matérialisée par la signature 

de lôautorit® comp®tente qui a pour effet de valider le projet de contrat. 

 

Paragraphe 2 : Quelles sont les règles applicables à l'approbation des marchés ?  

 
L'article 74 du CMP et DSP dispose que "Les marchés  publics,  selon  la qualité  de  
l'autorité contractante,  sont transmis  par la DNMP, au Ministre ayant les finances dans 
ses attributions pour approbation, ou, le cas échéant,  à tout  contrôleur  financier  qui  
aura reçu  délégation du  ministre chargé des finances. L'approbation du marché est 
réalisée soit lors de la séance unique de signature, soit après la signature du marché".

soit 
après signature du marché telle que définie dans l'article 73

 
C'est une formalité très importante à respecter, sous peine de voir le marché annulé. 

 

Dans l'hypothèse où lôautorit® dôapprobation refuse d'approuver le marché, elle devra en 

apporter les motifs et lôarticle 74 al.3 du CMP et DSP dispose que le refus d'approbation peut 

faire l'objet d'un recours par l'une des parties au contrat aupr¯s de lôARMP. 

 

Quels sont les cas où l'approbation peut être refusée ? 

 

Deux situations sont prévues par l'article 74  susvisé : l'insuffisance des crédits ou leur 

inexistence. Cette règle donne toute son importance à l'obligation pour l'Autorité contractante 

d'apporter tous les éléments de preuve de l'existence et du caractère suffisant du crédit destiné 

à financer les prestations, que ce financement soit sur un budget propre, national, ou l'îuvre 

d'un Bailleurs de fonds ou autre partenaire au développement.  

 

Dans quel d®lai lôautorit® dôapprobation doit-elle se prononcer ? 

 

L'autorité ministérielle ou l'agent ayant reçu délégation à cet effet, doit se prononcer dans les 

sept (7) jours calendaires qui suivent la transmission du dossier d'approbation. A défaut, le 

marché est réputé approuvé et l'Autorité contractante peut poursuivre la procédure. 

 

Il est obligatoire pour la DNMP de communiquer ¨ lôautorit® dôapprobation tous les ®l®ments 

de la procédure, afin quôelle ait une enti¯re connaissance du dossier sur lequel elle doit se 

prononcer. Lôautorit® dôapprobation peut demander ¨ lôAutorit® contractante ou à la DNMP 

de lui communiquer dans les plus brefs délais, des éléments supplémentaires relatifs à la 

procédure. 

 
si 

9 Article 15 du CMP et DSP 



105 
 

A retenir  : Quel que soit leur montrant, les march®s publics sont soumis ¨ lôapprobation de 

lôautorit® comp®tente.  
 

Paragraphe 3 : Quelles sont les autorités en charge de l'approbation des marchés ? 

 

Autorités contractantes 

 

Autorités d'approbation 

 

 

quelle que soit la catégorie d'autorité 

contractante 

 

Ministre des finances ou, le cas échéant, 

tout  contrôleur  financier  qui  aura reçu  

délégation de cette autorité ministérielle 

 



106 
 

 

CHAPITRE 4  : QUôEST CE QUE LA FONCTION DE REGULATION DES 

MARC HES ? 

 

Quôentend-on par régulation des marchés ? 

 

Ce concept de régulation peut être défini comme étant une activité confiée à un organe dédié 

et qui consiste à assurer le bon fonctionnement institutionnel et règlementaire du système des 

marchés publics ; cette activité couvre à la fois les activités des acteurs publics et des acteurs 

priv®s des march®s publics et est mise en îuvre notamment par :  

 

- la définition des politiques institutionnelle et règlementaire en matière de marchés publics ; 

- la formation dans le domaine des marchés publics ; 

- le maintien du syst¯me dôinformation des march®s publics ; 

- la conduite des audits ; 

- le r¯glement des contentieux li®s ¨ leurs proc®dures de passation ou dôex®cution. 

 

La régulation des marchés publics est assurée par lôAutorit® de R®gulation des Marchés. Pour 

avoir une idée complète des missions de cet organe de régulation, il convient de faire une 

lecture combinée des textes suivants : 

 

- La loi U2012/N°020/CNT  du  11  octobre  2012 précitée (article 5 essentiellement), 

- Le CMP et DSP (articles 13 et 14essentiellement),  

- Le d®cret D/2013/ééIPRG/SG portant organisation et fonctionnement de lôAutorit® 

de Régulation des Marchés Publics (ARMP) 

 

Le Conseil de r®gulation est lôorgane supr°me de lôAutorit® de Régulation des Marchés 

Publics.  

 

A ce titre, il d®termine de mani¯re g®n®rale les perspectives de d®veloppement de lôARMP. 

Mais la plupart de ses missions sont mise en îuvre en collaboration avec la Direction 

G®n®rale de lôARMP. 

 

A titre dôexemple : 

 

- après établissement du programme dôactivit®s de lôorganisme par la Direction 

Générale, celle-ci le transmet au Conseil de Régulation qui est la seule compétente 

pour lôapprouver et lôadopter.   

 

- Les rapports p®riodiques et annuels de lôARMP sont ®labor®s pas la Direction 

Générale qui les communique au Conseil de régulation qui doit se prononcer sur leur 

adoption définitive 

 

Une autre illustration des interactions entre la Direction Générale et le Conseil de Régulation 

a trait au fait que toute recommandation, projet de réglementation, document standard, 

manuel de procédures, dans le domaine des marchés publics et délégations de service public 

en vue de sa transmission aux Autorités compétentes est du ressort du Directeur Général ; 

mais celui-ci doit par la suite en faire la proposition au Conseil de Régulation qui est la seule 

autorité compétente pour son adoption.  
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En outre la collaboration entre ces deux organes apparait au niveau du règlement intérieur de 

lôARMP, de lôorganigramme, des manuels de procédures internes, administratives, 

financières, comptables, de recrutement et de gestion des ressources humaines, de la grille des 

rémunérations et des avantages du personnel de la direction générale et des directions 

techniques. Dans un premier temps, ces documents sont élaborés par le Directeur Général qui 

les soumet au Conseil de Régulation pour leur adoption, dans un second temps.  

 

Enfin, en raison du pouvoir hi®rarchique et de contr¹le quôil exerce sur le Directeur G®n®ral, 

le Président du Conseil de régulation peut déléguer à celui-ci sa signature. Les relations entre 

le Conseil de régulation, la direction générale et les organes de recours et sanctions de 

lôARMP sont explicit®es dans la partie aff®rente. 
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QUATRIEME PARTIE  : COMMENT PREPARER LES DOSSIERS DôAPPEL 

DôOFFRES ET DE CONSULTATION  ? 

 

CHAPITRE 1 : QUELLES SONT LES PRINCIPALES EXIGENCES QUI VONT 

GUIDER LôAUTORITE CONTRACTANTE DANS LA REDACTION DES DOSSIERS 

DôAPPEL DôOFFRES ET DE CONSULTATION ? 

 

Section 1 : Quelles sont les conditions d'éligibilité et de qualification des candidats et 

soumissionnaires ? 

 

Paragraphe 1 : Les conditions d'éligibilité 

 

Le respect des conditions stipulées à l'article 51du CMP et DSP sont généralement rappelées 

dans les DAO (Instructions aux soumissionnaires) et font l'objet d'une déclaration sur 

l'honneur dans l'acte d'engagement. Aucun candidat ne peut ainsi être éligible à un marché 

public s'il ne satisfait à certaines exigences notamment en matière fiscale, sociale, pénale, de 

conflits dôint®r°ts, de poursuites dôactivit®s, de respect des règlementations relatives aux 

marchés publics.  

 

Ces exigences concernent également les sous-traitants, ainsi que les membres d'un 

groupement. 

 
- Les cas dôexclusion (article 51 du Code des Marchés Publics et des DSP) 

 

l͂e fait de ne pas avoir un siège fixe identifiable,  

 

 ͂le fait de ne pas sô°tre acquitt® des droits, taxes, impôts, cotisations, contributions, 

redevances ou prélèvements de quelque nature que ce soit ou justifier par un document de 

lôAdministration concern®e du respect de ses obligations en matière fiscale et sociale ; 

 

- le fait de n'avoir pas souscrit  aux  déclarations  prévues  par  les  lois  et règlements en 

vigueur, 

 

- le fait d'avoir fait lôobjet de proc®dure de d®claration de faillite personnelle, de 

redressement judiciaire, sauf à avoir été autorisé à poursuivre leurs activités par décision de 

justice ; 

 

- le fait d'être en état de liquidation des biens ou en faillite ; 

 

l͂e fait d'avoir ®t® frapp® de lôune des interdictions ou d®ch®ances pr®vues par les textes en 

vigueur, notamment, le Code pénal, le Code Général des Impôts ; pour les personnes 

morales, lôin®ligibilit® pr®vue ici sôapplique d¯s lors que la mesure dôinterdiction ou de 

déchéances concerne les personnes physiques membres de leurs organes de direction ou de 

contrôle ; 

 

l͂e fait d'être affilié aux consultants ayant préparé ou contribué à préparer tout ou partie des 

dossiers d'appel d'offres ou de consultation ;  
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l͂e fait d'avoir été, dans le cadre de l'exécution d'un autre marché public,   reconnu 

défaillant vis-à-vis de ses obligations contractuelles  et exclu  à ce  titre  de [a  commande  

publique  par  l'ARMP;  

 

l͂e fait d'avoir ®t® reconnu coupable dôinfraction ¨ la r®glementation des march®s publics ou 

avoir été exclu des procédures de passation des marchés par une décision de justice devenue 

d®finitive en mati¯re p®nale, fiscale, sociale ou par une d®cision de lôautorit® de r®gulation 

des marchés publics ; 

 

- être en situation de conflits d'intérêt : côest le cas des entreprises dans lesquelles lôun des 

membres des organes de passation, de contr¹le ou dôapprobation ayant eu ¨ conna´tre de la 

procédure, possède des intérêts financiers ou personnels de quelque nature que ce soit. 

 

 

Il faut préciser sur ces conditions d'éligibilité que l'INSTRUCTION  

N°196/414/PM/MBRSP portant mesures dôapplication du régime fiscal des marches publics 

et projets publics du 13/12/1996 dispose que " Ne pourront soumissionner en qualité de 

fournisseurs ou prestataires de services de lô®tat que les entreprises, personnes physiques ou 

morales, régulièrement immatriculées auprès de la Direction Nationale des Impôts. Si le 

montant hors TVA de la soumission est supérieur à 150 millions de GNF ou que le chiffre 

dôaffaire hors TVA de lôentreprise pour lôann®e pr®c®dant la soumission est sup®rieur ¨ ce 

montant, la soumission devra obligatoirement mentionner le num®ro dôidentification en tant 

que redevable de la TVA". 

 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux entreprises étrangères non établies en Guinée 

encas dôappel dôoffres internationaux. Toutefois, cette disposition ajoute que "le marché ne 

pourra °tre attribu® ¨ une entreprise ®trang¯re quôapr¯s immatriculation ¨ la DNI". 

 
Paragraphe 2 : Qu'est-ce que la qualification ? 

 

Le candidat doit également démontrer qu'il dispose des qualifications, c'est à dire des 

capacit®s juridique, technique et financi¯re et de lôexp®rience n®cessaires pour ex®cuter le 

marché.  

 

La pré qualification, c'est l'examen de la qualification du candidat avant la remise des offres 

dans le cadre d'une procédure d'appel d'offres avec pré qualification. En ce qui concerne la 

post-qualification, elle désigne la vérification (ou confirmation des capacités) qui est faite 

apr¯s la d®termination de lôoffre ®valu®e la moins-disante ; dans ce cas, seules les 

qualifications du candidat ayant soumis cette offre sont examinées.  

 

 Exemple de projet avec une procédure de pré qualification 

 

Le ministère en charge de lôEnergie envisage la r®alisation des travaux de g®nie civil et 

dô®quipement hydrom®canique dans le cadre du  projet d'am®nagement de la vallée du fleuve 

Konkouré. 

 

En raison de la complexité du projet, il décide de recourir à la procédure préalable de pré 

qualification. Pour pouvoir participer à la procédure finale de soumission, toute entreprise 

(ou groupement dôentreprises) guinéenne, ou internationale intéressée doit être pré qualifiée 

et, pour ce faire, doit satisfaire aux critères suivants : 
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- avoir de solides références en matière de travaux de génie civil ; 

- avoir une solide expérience en matière de construction mécanique ; 

- maitriser lôhydraulique industrielle ; 

- disposer dôune ®quipe exp®riment®e dans ces domaines ; 

- justifier dôune solidit® financi¯re certaine (chiffres dôaffaires sur les trois derni¯res 
années par exemple, lignes de crédit et de disponibilité de trésorerie attestée par un 

établissement bancaire agréé, etc.) 

 

Après réception et analyse des dossiers de pré qualification par la commission compétente, le 

ministère publiera la liste des entreprises pré qualifiées et qui seront donc appelés plus tard à 

faire des offres.  

 

La PRMP fixe un niveau de qualification qu'elle estime nécessaire pour la réalisation du 

marché considéré en rapport avec son objet. Aucune condition non mentionnée dans le 

Dossier dôappel dôoffres ou dans le Dossier de Pré qualification, lorsque la procédure 

comporte une pré qualification, ne peut être prise en compte pour éliminer un candidat. Dans 

la définition des capacités requises, les Autorités contractantes ne doivent prendre aucune 

disposition discriminatoire, notamment celles qui pourraient avoir pour effet de faire obstacle à 

l'accès des petites et moyennes entreprises à la commande publique. 

 

Paragraphe 3 : Quelles sont les modalités d'obtention des certificats de qualification? 

 
La certification dôentreprise désigne la procédure par laquelle un organisme tiers et 
indépendant donne l'assurance écrite qu'une entreprise est compétente pour accomplir 
des tâches déterminée conformément à un ensemble de critères définis par voie 
réglementaire; 
 

Pour être admises à participer aux  marchés des travaux, les entreprises candidates sont tenues 

de produire ce certificat de qualification. Ce certificat est délivré selon des critères objectifs et 

transparents par l'organisme officiel responsable de la certification des entreprises. Côest ce 

que prévoit lôarticle 52 du CMP et DSP.  

 

En tout état de cause, lôAutorit® contractante ou la PRMP ne peut aucunement exiger la 

production d'un tel certificat pour justifier des capacités techniques des soumissionnaires à 

titre exclusif ou de manière discriminatoire.  

 

A retenir  : 

 

Afin dô°tre ®ligible, pr® qualifi®, ou de b®n®ficier dôun certificat de pr® qualification, un 

candidat pourrait être tenté de communiquer de fausses informations. Dans une telle 

situation, le rejet de l'offre doit être décidé sans préjudice des autres sanctions 

susceptibles d'être prises en vertu des articles 136 et suivants du CMP et DSP. 

 

Dans lôappr®ciation de lôexactitude des informations ou documents communiqu®s par un 

candidat-soumissionnaire, La DNMP peut, en cas de doute, demander à celui-ci tout 

renseignement supplémentaire ou justification.  
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Section 2 : A quelles conditions les marchés peuvent-ils être sous-traités/cotraités ? 

 

Paragraphe 1 : Les règles à respecter en matière de sous-traitance  

 

La sous-traitance, qui est possible lorsquôelle est pr®vue dans les DAO, est l'opération par 

laquelle le titulaire du marché confie, sous sa responsabilité, à une autre personne appelée 

sous-traitant, une  partie de l'exécution du marché. Mais le titulaire du marché, en cours 

dôex®cution, peut également avoir recours à la sous-traitance sous r®serve de lôobtention des 

autorisations n®cessaires de la part de lôAutorit® contractante.  

 

Exemple : 

 

Le ministère guinéen  de la santé et de lôHygi¯ne publique lance un projet de construction 

dôun h¹pital public dans  la ville Nzérékoré.  

 

Intéressée, une entreprise X participe à la procédure mais elle envisage de sous-traiter le 

revêtement des murs, le carrelage, ainsi que la peinture.  

 

En application de lôarticle 102 du CMP et DSP, elle devra inclure dans son offre une 

déclaration de sous-traitance en prenant soin dôindiquer la nature et le montant de la partie 

des prestations qu'elle envisage de sous-traiter, sachant que celui-ci ne pourra pas dépasser 

30 %  de la valeur globale du marché. 

 

Cette déclaration de sous-traitance devra en outre indiquer: 

 

- La nature des prestations sous-traitées,  

- Le nom, la raison ou la dénomination sociale et lôadresse des sous-traitants proposés, 

- Leurs capacités professionnelles, techniques et financières, 

- Le montant des sommes à verser par paiement direct (le cas échéant), 

- Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance (qui devront 

°tre agr®es par lôAutorit® contractante), 

- la preuve que les sous-traitants ne tombent pas sous le coup dôune interdiction dôacc®der 

aux marchés publics. 

 

En tout état de cause, tous les sous-traitants devront °tre agr®®s au pr®alable par lôAutorit® 

contractante pour pouvoir intervenir dans le projet (lôagr®ment des conditions de paiement 

de chaque sous-traitant est nécessaire en cas de paiement direct ; il ne sera payé que pour la 

part du march® dont il a effectivement assur® lôex®cution) et lôentreprise X, si elle est 

retenue demeure personnellement responsable de lôex®cution des prestations relatives au 

revêtement des murs et du sol, du carrelage et de la peinture. 

 

 

Si le soumissionnaire décide de sous-traiter post®rieurement ¨ lôattribution du marché, il 

peut choisir ses sous-traitants parmi les autres candidats, mais reste soumis pour ce faire à 

lôautorisation de lôAutorit® contractante.  

 
 

 

 

http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Definitions/Entrees/Sous-traitant.htm
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Paragraphe 2 : Quelles sont les conditions applicables à la cotraitance ? 

 

- Définition  

 

Les entrepreneurs, les fournisseurs et les prestataires de services peuvent présenter leur 

candidature ou leur offre sous forme de groupement solidaire ou de groupement conjoint. 

Que ce soit lôun ou lôautre forme de groupement, on peut ®galement parler de cotraitance. 

 

- Désignation du mandataire 

 

Dans les deux formes de groupements, lôun des prestataires membres du groupement, 

d®sign® dans lôacte dôengagement comme mandataire, repr®sente lôensemble des membres 

vis-à-vis de l'autorité contractante et coordonne les prestations des membres du groupement. 

 

- La matérialisation des engagements 

 

En cas de groupement solidaire, lôacte dôengagement est un document unique qui indique le 

montant total du march® et lôensemble des prestations que les membres du groupement 

sôengagent solidairement à réaliser. 

 

En cas de groupement conjoint, lôacte dôengagement est un document unique qui indique le 

montant et la répartition détaillée des prestations que chacun des membres du groupement 

sôengage ¨ ex®cuter. Toutefois, le mandataire reste responsable vis-à-vis de l'Autorité 

contractante des prestations de chacun des membres du groupement. 

 

Les candidatures et les soumissions sont sign®es, soit par lôensemble des entreprises 

groupées, soit par le mandataire sôil justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces 

entreprises. 

 

- Les interdictions 

 

La composition du groupement ne peut pas être modifiée entre la pré qualification des 

candidats et la remise de leurs offres. 

 

Il  est interdit aux candidats et soumissionnaires de présenter pour le même marché ou un de 

ses lots, plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels ou de 

membres dôun ou plusieurs groupements. 

 

Section 3 : A quoi correspond le prix d'un marché public ? 

 

Par définition, le prix du marché public est la contrepartie des prestations réalisées par le 

titulaire du contrat. Aux termes de lôarticle 6-1 du CMP et DSP, « il est réputé lui assurer un 

bénéfice et couvrir toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe des 

travaux, fournitures ou services, et notamment les impôts, droits et taxes applicables sauf 

lorsqu'ils sont exclus du prix du marché en vertu des termes de commerce retenu ». 
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Paragraphe 1 : Quelles sont les modalités de calcul du prix d'un marché ? 

 

Comme expliqué ci-dessus par lôarticle 6-1 du CMP et DSP, les prix des marchés sont 

r®put®s, dôune part, couvrir toutes les d®penses qui sont la cons®quence n®cessaire et directe 

des travaux, fournitures ou services, et dôautre part, assurer au titulaire un b®n®fice. A cet 

effet, la PRMP doit définir : 

 

- l'étendue de la prestation et les éléments que le prix à indiquer par le soumissionnaire doit 

couvrir (contenu du prix) ; 

- le mode de calcul du prix (notamment prix unitaire ou prix forfaitaire) ; et 

- les modalités éventuelles de variation du prix (r®vision du prix en cours dôex®cution, 

actualisation du prix initial). 

 

Précisons également lôobligation pour les soumissionnaires de formuler des prix TTC en 

prenant soin de mentionner à chaque fois la nature des taxes incluses dans le prix. 

 

Ces précisions apportées dans les CCAP doivent permettre : 

 

- au soumissionnaire de déterminer le plus précisément possible les prix de son offre, et à la 

PRMP de contrôler, lors de l'exécution du marché, les règlements à effectuer. 

 

Le calcul du prix est diff®rent selon quôil sôagit de march®s de fournitures dôune part, et, 

dôautre part, de march®s de travaux, de prestations de services ou intellectuelles. 

 

1. Le calcul du prix pour les marchés de fournitures 

 

Pour ce qui concerne les fournitures, le contenu des prix sera essentiellement défini par 

rapport aux obligations mises à la charge du fournisseur conformément aux conditions de 

livraison mentionnées dans les documents du marché. Ces conditions seront généralement 

définies par référence aux "Règles officielles de la Chambre de Commerce Internationale pour 

l'interprétation des termes commerciaux" (dénommées INCOTERMS).  

 

La majorité des termes de livraison définis par les INCOTERMS concerne les ventes 

internationales. Cependant, certains d'entre eux sont applicables aux ventes à l'intérieur d'un 

même pays. Selon les règles actuellement en vigueur, les INCOTERMS sont classés en quatre 

catégories selon leur première lettre, par ordre croissant d'obligations pour le fournisseur : 

 

- E (Ex Works) : le fournisseur remet les biens à l'acheteur dans ses locaux ; 

- F (FCA, FAS, FOB) : le fournisseur doit remettre les biens au transporteur désigné par 

l'acheteur ; 

- C (CFR, CIF, CPT, CIP) : le transfert des risques à l'acheteur est effectué lors de la mise à 

bord du navire mais le fournisseur doit conclure le contrat de transport et, dans les contrats 

CIF et CIP, conclure le contrat d'assurance. L'acheteur assume tous les autres frais relatifs aux 

formalités postérieures au chargement ; 

- D (DAP, DAT, DDP) : le fournisseur supporte tous les risques et coûts jusqu'au pays de 

destination. 
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2. Modalités de calcul du prix des marchés de travaux, de prestations de services ou 

intellectuelles 

 

Dans le cas des marchés de travaux et de prestations de services ou de prestations 

intellectuelles, il est recommandé de donner toutes indications permettant aux 

soumissionnaires d'établir leurs prix en toute connaissance de cause sous leur responsabilité. 

En dehors des informations recueillies lors de réunions d'information ou visites de sites, le 

CCAP doit donner toutes précisions sur les circonstances de la réalisation du marché. 

 

Les CCAP inclus dans les Dossiers d'Appel d'Offres pour les marchés de travaux indiquent  

par exemple des sujétions particulières à mentionner, telles que : 

 

 - les travaux sont réalisés dans un établissement existant et en activité ; 

 - le délai d'exécution est impératif ; 

 - une contrainte d'horaire est imposée ; 

 - la fourniture d'un ouvrage clés en mains. 

 

Paragraphe 2 : Choix du mode de rémunération du titulaire 

 

Toute Autorité contractante doit en outre préciser le mode de rémunération du titulaire du 

marché : 

 

- son choix figure dans l'Avis Spécifique d'Appel d'Offres ou la lettre d'invitation à concourir ; 

 

- il est rappelé dans les DPAO ; 

- il doit être pris en compte dans les indications et tableaux qui font partie du CCAP, détaillant 

les besoins de l'Autorité contractante et à compléter par les soumissionnaires avec l'indication 

des prix. 

 

La mention du type de prix est enfin indiquée dans l'acte d'engagement à signer par les  

soumissionnaires. Il peut s'agir soit de prix forfaitaires (1), soit de prix unitaires (2). Mais 

l'Autorité contractante peut aussi choisir de combiner ces deux types de prix (3). Enfin, il 

convient d'apporter quelques précisions sur la fixation du prix sur la base des dépenses 

contrôlées (4). 

 

1. Prix forfaitaires 

 

Est forfaitaire tout prix qui rémunère le titulaire pour un ensemble de prestations, un ouvrage 

ou une partie d'ouvrage, tel que défini au moment de la conclusion du marché. 

  

Dans le cas dôun march® ¨ prix forfaitaire, les quantit®s pr®visionnelles indiqu®es par la 

PRMP dans le DAO doivent servir de base à l'établissement des offres. Ces quantités figurent 

en particulier : 

 

 - dans les listes de fournitures requises ; ou 

 - dans le détail quantitatif et estimatif des travaux à réaliser ; ou 

 - dans les quantités ou temps de prestations à effectuer. 
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Le prix proposé par le soumissionnaire, mentionné dans l'acte d'engagement, est fixé 

globalement pour les fournitures, prestations de services ou travaux à exécuter figurant dans 

le CCAP. La différence éventuelle entre les quantités estimées et les quantités réellement 

livrées ou exécutées ne sera pas prise en compte. 

 

Le prix forfaitaire est réputé comprendre toutes les dépenses résultant de toutes sujétions 

normalement prévisibles pour l'exécution de la totalité du marché. Ce mode de rémunération 

comporte donc une sécurité importante pour l'Autorité contractante et des aléas pour le 

titulaire du marché. Ces aléas peuvent conduire ce dernier à majorer son offre ou peuvent 

conduire à des litiges, notamment pour la détermination des travaux, prestations ou 

fournitures supposés inclus on non dans l'objet du marché. 

 

Afin de minimiser ce risque, la PRMP, aidée par les services techniques de lôAutorité 

contractante, doit veiller à définir des Spécifications Techniques suffisamment détaillées et, 

notamment en matière de travaux, un bordereau de prix qui précise le contenu de chaque prix 

forfaitaire avec précision. 

 

Le système de prix forfaitaire est généralement adopté : 

 

 - pour les travaux sauf dans les cas où la détermination des quantités est trop aléatoire ; 

 

 - pour les marchés de prestations de services comportant un résultat, tel que la 

 réalisation d'une ®tude ou dôun rapport dans le cas de prestations intellectuelles ou 

 l'entretien d'équipement pour une période donnée ; 

 - pour l'achat d'équipements clés en mains assorti de prestations connexes de montage. 

 

2. Prix unitaires 

 

Est unitaire, tout prix qui s'applique à une prestation élémentaire, à une fourniture ou à un 

élément d'ouvrage dont les quantités ne sont indiquées au marché qu'à titre prévisionnel. 

 

Dans le cas d'un marché à prix unitaire, les quantités prévisionnelles éventuellement indiquées 

par la PRMP dans les CCAP ne sont utilisées que pour fixer un montant global estimatif du 

marché. 

 

Le prix du marché résulte de l'application des prix unitaires aux quantités réellement livrées 

ou exécutées. Les prix unitaires s'appliquent : 

 

 - aux quantités de fournitures livrées ; 

 - aux travaux réalisés mesurés selon les surfaces, volumes ou tonnages des ouvrages 

 ou parties d'ouvrages exécutés ; 

 - aux prestations réalisées, mesurées par exemple en fonction du temps passé. 

 

Les prix unitaires seront généralement utilisés : 

 

 - pour l'achat de fournitures et de prestations courantes ; 

 - pour la réalisation de travaux dont la détermination des quantités est aléatoire, tels

 que les travaux de fondations, de terrassement, de dragage, certains travaux de voiries 

 et réseaux divers (VRD), certains travaux d'entretiens ; 
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 - pour les prestations intellectuelles dont la durée est aléatoire, telles que les contrats 

 d'assistance comportant le détachement d'experts à la demande. 

 

3. Combinaison de prix unitaires et de prix forfaitaires 

 

La combinaison de prix unitaires et de prix forfaitaires peut être utilisée dans les marchés 

comportant des types de prestations aisément quantifiables et d'autres présentant des aléas, 

notamment techniques, rendant difficile leur forfaitisation. Dans le cas de marchés de travaux, 

lôAutorit® contractante peut, par exemple : 

 

- prévoir dans le cadre du détail quantitatif et estimatif les postes donnant lieu à l'utilisation 

des prix unitaires et ceux pour lesquels un prix forfaitaire sera appliqué ; 

 

- demander que des prix unitaires soient indiqués pour tous les postes du détail quantitatif et 

estimatif et se réserver la possibilité de demander aux soumissionnaires de forfaitiser, avant la 

passation du marché, le prix de certains ouvrages, les soumissionnaires pouvant, le cas 

échéant, modifier les quantités des natures d'ouvrage prévues par le cadre du détail quantitatif 

et estimatif ; 

 

- se réserver dans les deux cas le choix entre les prix unitaires et les prix forfaitaires lors de la 

passation du marché. 

 

4. Prix sur la base des dépenses contrôlées 

 

Lôarticle 6-1d) c) du CMP et DSP reconnaît que ce système de « dépenses contrôlées » peut 

°tre appliqu® ¨ titre exceptionnel aux march®s de travaux. Cela sôexplique par des 

consid®rations dôordre technique imprévisibles au moment de la passation du marché. Mais à 

la lumi¯re de ce texte, côest juste la partie des prestations concern®e par cette technicit® 

imprévisible qui sera rémunérée selon ce procédé de « dépenses contrôlées ». 

 

Dans le cas de rémunération en dépenses contrôlées, la somme due au titulaire comprend : 

 

- le remboursement des dépenses qu'il a justifié avoir faites, telles que les salaires et 

indemnités du personnel, les charges salariales, l'utilisation des matériels et équipements, le 

cas échéant, les matériaux et matières consommables employés ainsi que les frais généraux ; 

- la rémunération prévue par le marché pour couvrir les autres frais généraux, impôts et taxes 

imputables au chantier. 

 

Côest le march® qui pr®cisera le coefficient majorateur à appliquer à ces dépenses pour tenir 

compte des frais généraux  et de la marge bénéficiaire du titulaire du marché. 

 

Ce mode de rémunération doit être évité dans toute la mesure du possible en raison de la 

difficulté qu'il comporte pour l'Autorité contractante de maîtriser les coûts de l'opération. Il 

est parfois utilisé lorsqu'il n'a pas été possible de définir des spécifications et que les travaux 

ou prestations doivent être réalisés sans délai. Si ce mode de rémunération est utilisé, il 

convient d'éviter la fixation d'une rémunération pour marge bénéficiaire proportionnelle aux 

coûts (en pourcentage de ceux-ci) et de demander la fixation de cette rémunération sur la base 

d'un montant forfaitaire. 
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5. Est-il possible de conclure des marchés à prix provisoires ? 

 

Bien que le CMP et DSP ne le prévoie pas expressément, il faut commencer par préciser 

qu'un prix provisoire est un prix qui consiste à prendre un engagement de dépenses permettant 

de commencer l'exécution de la prestation et de la payer en attendant la fixation du prix 

définitif. 

 

Il est possible de conclure des marchés à prix provisoires dans les cas exceptionnels suivants :  

 

 - lorsque, pour des prestations complexes ou faisant appel à une technique nouvelle et 

 pr®sentant soit un caract¯re dôurgence impérieuse, soit des aléas techniques 

 importants, lôex®cution du march® doit commencer alors que la d®termination dôun 

 prix initial d®finitif nôest pas encore possible ;  

 - lorsque les r®sultats dôune enqu°te de co¾t de revient portant sur des prestations 

 comparables commandées au titulaire dôun march® ant®rieur ne sont pas encore 

 connus ;  

- lorsque les prix d®finitifs de prestations comparables ayant fait lôobjet de march®s 

antérieurs sont remis en cause par le candidat pressenti ou par la DNMP, sous réserve 

que ce dernier ne dispose pas des éléments techniques ou comptables lui permettant de 

négocier de nouveaux prix définitifs. 

 

Paragraphe 3 : Les prix des marchés sont-ils révisables ? 

 

En application de lôarticle 6-2 du CMP et DSP que le prix soit forfaitaire ou unitaire, ou sur 

dépenses contrôlées, les marchés sont conclus à prix ferme ou à prix révisable. 

 

Cette disposition ajoute que les prix des marchés sont réputés fermes sauf si le cahier des 

clauses administratives particulières prévoit qu'ils sont révisables. 

 

1. Que recouvre les notions de prix ferme, prix actualisable et prix révisable ? 

 

- la notion de "prix ferme" désigne un prix  qui ne peut pas °tre modifi® en cours dôex®cution 

du marché à raison de variations des conditions économiques ; pour conclure un marché « à 

prix ferme è, il faut °tre s¾r que lô®volution pr®visible des conditions ®conomiques  nôexpose 

ni le titulaire du march®, ni lôautorit® contractante ¨ des al®as importants. 

 

- la notion de "prix actualisable" désigne un prix ferme qui peut être reconsidéré. Seulement, 

ce prix ferme est actualisable uniquement entre la date d'expiration du délai de validité des 

offres et la date de notification du marché selon les modalités déterminées dans le dossier 

d'appel d'offres
10

. La clause d'actualisation du prix, est indépendante de celle de révision dudit 

prix. 

 

- la notion de prix révisable implique que le prix initial peut °tre modifi® durant lôex®cution 

du march® en vertu dôune clause de r®vision stipul®e par le march®, comportant l'application 

des indices de prix officiels nationaux et, le cas échéant, d'indices étrangers. 

 

si 

10 Alin®a 5 de lôarticle 6-2 du CMP et DSP 

http://www.marche-public.fr/Marches-publics.htm
http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Definitions/Entrees/Urgence-imperieuse.htm
http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Definitions/Entrees/Titulaire.htm
http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Definitions/Entrees/Candidat.htm
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La nature ferme ou révisable du prix peut avoir un effet incitatif ou dissuasif sur les 

soumissionnaires aux marchés et doit être mentionnée dans les avis spécifiques d'appel à la 

concurrence ou les lettres de consultation ainsi que dans le DAO. 

 

2. Comment l'Autorité contractante opte-t-elle pour un prix ferme ou révisable ? 

 

Le choix par la PRMP est réalisé essentiellement en fonction des éléments suivants : 

 

- la durée de la prestation à réaliser ; sur ce point, en application de l'alinéa 4 de 

l'article 6-2 du CMP et DSP, tout marché dont la durée d'exécution n'excède pas douze 

(12) mois ne peut faire l'objet de révision de prix, sous réserve de  la prise en compte 

par l'Autorité contractante de situations exceptionnelles justifiées  par le titulaire du 

marché et/ou constatées par l'Autorité contractante. 

 

La révision des prix peut être appliquée également aux marchés sur dépenses contrôlées 

quand cette disposition est prévue dans le cahier des clauses administratives particulières. 

 

 - la nature de la prestation ; 

 - l'évolution prévisible de la conjoncture pour cette prestation et pendant cette durée. 

 

Le prix ferme peut être adopté pour un marché de courte durée, sauf lorsqu'il concerne ou met 

en îuvre des produits ou mati¯res dont le cours ®volue, m°me sur de courtes p®riodes, de 

manière inopinée, tels que les produits pétroliers.  

 

Lorsque le marché comporte des prestations de nature différentes qui peuvent être identifiées 

dans des postes distincts, il est possible de prévoir un prix ferme pour certaines prestations 

(par exemple : fournitures) et un prix variable pour d'autres prestations. 

 

Toutefois, le jeu des clauses de révision des prix comporte les limites suivantes : 

 

 - il ne peut avoir pour effet d'entraîner des majorations de prix excédant celles 

 autorisées par la réglementation en vigueur. 

 - il ne s'applique pas aux dépassements du délai contractuel d'exécution imputable au 

 titulaire du marché. 

 

Paragraphe 4 : Quelles sont les modalités de calcul de la révision des prix ? 

 

Avant toute chose, il est nécessaire de définir une formule de révision du prix ; celle-ci doit 

toujours être indexée sur les indices économiques en vigueur.   

 

1. La définition d'une formule de révision du prix 

 

La formule de révision a pour objet de définir forfaitairement, sous une forme mathématique, 

les conditions dans lesquelles le prix initial du marché peut être ajusté aux variations 

économiques.  

 

Lorsque le prix est révisable, le marché fixe la date d'établissement du prix initial, les 

modalités de calcul de la révision ainsi que la périodicité de sa mise en îuvre. 
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Dans le cas d'un marché à prix révisable, la PRMP donne le cadre de la formule de révision 

qui indique : 

 

 - un pourcentage fixe (d'au moins 0,15%) correspondant à une part non révisable du 

 montant du marché représentant le pourcentage des frais généraux et des bénéfices et 

 tenant compte de l'avance éventuelle à accorder au fournisseur ; 

 - un seuil de r®vision (la formule de r®vision des prix s'applique seulement lorsquôelle 

 entraîne une augmentation ou une diminution du prix applicable avant révision 

 excédant un pourcentage défini dans la clause de révision) ; 

 - un plafond global de l'effet de la révision, en pourcentage du prix initial, par exemple 

 10% du montant du marché; 

 - la nature, le nombre et les références des paramètres, tels que main dôîuvre, types de 

 matériaux utilisés, ainsi que leurs poids respectifs ou la fourchette minimum et 

 maximum de pondération admise ; 

 - les références (publications, organismes) nécessaires à la détermination des valeurs 

 initiales et des valeurs d'application des indices retenus s'il s'agit d'indices applicables 

 à des prix en francs guinéen ; 

 - le mode de calcul et de règlement des fluctuations (formule applicable aux prix à 

 réviser) ; 

 - l'influence des périodes d'arrêt des prestations. 

 

Par interpr®tation de lôarticle 6-2 du CMP et DSP, le Cahier des Clauses Administratives 

Particulières doit préciser, le cas échéant, les formules de révision applicables aux différents 

prix unitaires du bordereau des prix du marché. En tout état de cause, ces formules tiennent 

compte de la variation des prix de la main-d'îuvre, des services, des mati¯res, des mat®riaux 

et des fournitures, ainsi que des charges imposées par voie législative ou réglementaire entrant 

dans la composition des prix unitaires. 

 

Dans le cas où le prix du marché est payable en différentes monnaies, il est prévu une formule 

de révision pour chaque monnaie de paiement, les indices de variation des dépenses utilisés 

devant se référer aux indices du pays dôorigine des d®penses. 

 

Les soumissionnaires complètent alors la formule de révision lorsqu'ils remettent leurs offres 

en indiquant : 

 

 - les origines des indices applicables et la valeur de ces indices à la date de référence 

 (date d'établissement des prix fixée au premier jour ouvrable du mois précédant la date 

 limite de remise des offres, sauf disposition particulière du CCAP) ; 

 - les pondérations qu'ils choisissent pour chaque paramètre, en respectant les limites de 

 la fourchette indiquée par la PRMP ; 

 - les indices applicables aux prix en devises étrangères. 

 

Pour satisfaire au contrôle des dépenses publiques, ces conditions économiques devront être  

attestées par la production des pièces justificatives officielles des indices utilisés publiés par 

le service national ayant les statistiques dans ses attributions ou à défaut, en référence à 

d'autres sources désignées dans le cahier spécial des charges ou par le contrat. 

 



120 
 

Formule mentionnée à titre d'exemple 

 

Le prix révisé (P)  est  obtenu en  appliquant  la formule  paramétrique  suivante : 

M         S 

P = Po [x + (a ð~ + b ð )] Mo       So 

Dans laquelle : 

- Po est le prix indiqué à l'acte d'engagement ou dans la soumission et 

réputé établi sur la base des conditions économiques du " mois zéro " ; au 

dénominateur,   figurent   les   valeurs   des   indices   correspondant   aux 

paramètres pour le mois zéro et au numérateur, figurent les valeurs de ces 

mêmes indices afférentes au mois de révision ; 

- Il est vivement conseillé d'inclure un terme fixe (x) de 0,15 minimum ; 

- a   et   b   indiquent   les   pondérations   respectives   des   divers 

paramètres retenus ; 

- Les indices retenus (M et S) doivent être définis ; dans l'exemple 

cité, les indices ou références sont respectivement représentatifs des 

matières et des salaires ; de même, il convient de préciser la ou les 

revues dans lesquelles ces indices sont publiés. 

Non seulement l'autorité contractante doit porter un soin particulier au choix des éléments du 

coût, mais aussi au calcul des coefficients qui s'y rapportent en procédant comme suit : 

Sachant que :       a + b = 0,85 a = 0,50 b = 0,35 D'où 

: 

M S 

P = Po ( 0,15 + 0,50 x ð + 0,35 x ð ) 

Mo So 

Supposons que le montant des sommes à régler à l'entreprise, dans le cadre du marché, au titre 

des travaux effectués au cours du mois X, soit de dix millions de francs guinéen  en prix de 

base (c'est-à-dire avant révision) et que l'évolution des indices ait été la suivante : 
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Mo= 100 M= 150 

So = 200 S = 240 

Le coefficient de révision de prix, pour le mois X, sera de : 

P = 0.15 +0.50 x 150 + 0.35x240 = 0.15 + 0.75 + 0.42= 1,32 

100 200 

Le montant des sommes à régler, en prix révisés, sera donc de : 1,32 x 10.000.000 = 

13.200.000 francs guinéen. 

 

2. Les modalit®s dôapplication de la formule 

 

Le prix initial des prestations doit être révisé par fractions successives liées au versement 

d'acomptes et au paiement pour solde, par application des formules retenues.  

 

Une révision provisoire est ainsi appliquée à chaque décompte en tenant compte des derniers 

indices publiés par le service national ayant les statistiques dans ses attributions ou à défaut, 

en référence à d'autres sources désignées dans le cahier spécial des charges ou par le contrat. 

 

Pour les besoins de sa mise à jour, le prix est rectifié au fur et à mesure de la parution des 

nouveaux indices, pour devenir définitif lorsque l'indice appliqué correspond au mois du 

décompte : 

 

 1° Soit en fonction d'une référence à partir de laquelle on procède à l'ajustement du 

 prix de la prestation ; 

 2° Soit par application d'une formule représentative de l'évolution du coût de la 

 prestation ; dans ce cas, la formule de révision ne prend en compte que les différents 

 éléments du coût de la prestation et peut inclure un terme fixe ; 

 3° Soit encore en combinant les modalités mentionnées aux 1° et 2°. 

 

3. Résiliation consécutive à la révision 

 

En application du quatrième alinéa de l'article 100 du CMP et DSP, lorsque l'application de la 

formule de variation des prix conduit à une variation supérieure à 20 % du montant initial du 

marché ou du montant de la partie restant à exécuter, l'autorité contractante ou le titulaire peut 

demander la résiliation du marché. Cette r®siliation devra se faire conform®ment ¨ lôarticle 

110 du même Code apr¯s approbation de lôACGPMP. 
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Section 4 : Quels sont lôobjet et le régime juridique des garanties ? 

 

Paragraphe 1 : Quels sont lôobjet et le r®gime juridique de la garantie d'offre? 

 

Quel est lôobjet de la garantie d'offre ? 

 

- Eviter la remise d'offres non sérieuses qui seraient retirées avant la fin du processus de 

sélection, entraînant l'annulation de la procédure.  

 

Quel est le risque lié à l'exigence d'une garantie d'offre ? 

 

 Le risque majeur de lôexigence dôune garantie d'offre, appelée également garantie de 

soumission, est la restriction du nombre de candidats au détriment de la nécessité d'élargir la 

concurrence.  

 

Cette restriction concerne surtout les Petites et Moyennes Entreprises. Celles-ci ont très 

souvent une trésorerie limitée qui les empêche de bloquer durablement des sommes 

importantes  pendant toute la durée de la procédure. En outre, les établissements financiers 

peuvent se montrer assez réticents pour les aider à mobiliser les fonds nécessaires à la 

constitution de la garantie exig®e par lôAutorit® contractante. 

 

Paragraphe 2 : Quel est le régime juridique de la garantie d'offre ? 

 

- Elle n'est jamais obligatoire ; mais, en tout état de cause, la PRMP doit se prononcer sur 

l'exigence ou pas d'une garantie de soumission, dans les DPAO. Dans lôhypothèse où cette  

garantie est prévue, elle doit être expressément mentionn®e dans le Dossier dôAppel 

dôOffres
11

.  

 

- Elle n'est pas demandé pour les marchés de prestations intellectuelles.  

 

- Le montant de la garantie d'offre est compris entre un (1) et trois (3) pour cent du montant 

prévisionnel du marché ; il est fixé en fonction de lôimportance du march®. Cela implique 

donc pour l'Autorité contracte de ne pas fixer un montant dissuasif, sans aucun rapport avec la 

taille des prestations envisagées. 

Toute offre non accompagn®e dôune garantie d'offre acceptable sera rejetée par la la DNMP 

comme non conforme. La garantie d'offre est jointe dans l'enveloppe contenant l'offre du 

soumissionnaire, séparément de l'offre technique et financière. 

 

Sur la forme de cette garantie, elle peut être établie par le soumissionnaire sous forme d'une 

garantie bancaire, d'un chèque certifié ou d'un chèque de banque.  
 

En tout  état  de cause,  l 'Autor i té contractante fournira toujours dans les 

DAO, un modèle qui  sera ut i l isé par  les soumissionnaires pour consti tuer  

leur  garantie d'offre. 

 
si 

11 Article 53 du CMP et DSP 
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Elle doit demeurer valide pendant trente (30) jours au plus,  apr¯s lôexpiration de la dur®e de 

validit® de lôoffre ; en cas de prorogation du d®lai de validit® de lôoffre, la garantie de d'offre 

sera prorogée du même délai. 

 

Pour compléter ce régime juridique, il convient de pr®ciser, quôen application de lôarticle 56 

du CMP et DSP, la garantie d'offre est libérée au plus tard à son expiration. Les conditions 

dans lesquelles la garantie d'offre peut être retenue par l'Autorité contractante sont fixées par 

le cahier des charges. Pour l'attributaire du marché, sa libération est conditionnée par la 

constitution d'une garantie de bonne exécution. 

 

Paragraphe 2 : Quels sont lôobjet et le r®gime juridique de la garantie de bonne exécution ? 

 

Les règles applicables à la garantie de bonne exécution sont précisées principalement aux 

articles 92 et suivants du CMP et DSP. 

 

Quel est l'objet de la garantie la garantie de bonne exécution? 

 

Elle vise à protéger l'Autorité contractante du risque d'exécution incomplète des marchés de 

fournitures, travaux, prestations de service autres que les prestations intellectuelles, marchés 

pour lesquels elle nôest pas requise. Pour les autres march®s, elle nôest dôailleurs obligatoire 

que lorsque la nature et le d®lai dôex®cution du march® le requièrent. Elle se distingue en cela 

de la retenue de garantie qui lorsquôelle est appliqu®e ne vise quô¨ prot®ger lôAutorit® 

contractante lors de la phase de réception. 

 

Quel est le régime juridique de la garantie de bonne exécution ? 

 

1. Les Obligations de la PRMP 

 

La PRMP fixe dans le CCAP et en rapport avec l'objet du marché, le montant de la garantie 

d'exécution à constituer par le titulaire sans pouvoir dépasser cinq pour cent (5%) du prix de 

base du marché, augmenté ou diminué, le cas échéant des avenants. Le modèle de garantie à 

fournir en tant que garantie de bonne exécution est donné en Annexe au CCAP.   

 

Lóautorit® contractante a lôobligation de lib®rer la garantie de bonne exécution dans le délai 

d'un mois après la réception provisoire des travaux, fournitures ou services et en tout état de 

cause, et si le marché  comporte pas un délai de garantie , immédiatement suivant la réception 

de ces travaux, fournitures ou services. 

 

2. Les Obligations du titulaire du marché 

  

Le titulaire du marché doit constituer la garantie de bonne exécution dans les vingt (20) jours 

calendaires suivant la notification du march® par lôAutorit® contractante, et en tout cas avant 

le 1
er
 paiement.  L'Autorité contractante doit se garder de tout paiement avant la constitution 

de cette garantie. 

 

(A retenir  : les jours calendaires comprennent tous les jours du calendrier, du lundi au 

dimanche compris, y compris les jours fériés.) 
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En cas d'existence d'une garantie de l'offre, elle doit être constituée avant que la garantie de 

l'offre n'expire. 

 

A défaut de constituer la garantie de bonne exécution dans ces conditions, le marché est 

immédiatement résilié sur simple notification et la garantie de soumission saisie.  

 

Paragraphe 3 : Quels sont lôobjet et le r®gime juridique de la garantie de restitution d'avance ? 

 

Quel est lôobjet de la garantie de restitution dôavance ? 

 

Il sôagit ici de lôavance de d®marrage et de lôavance ¨ la commande. Cette garantie vise à 

protéger l'Autorité contractante d'une utilisation de l'avance par le titulaire sans exécuter le 

marché conformément à ses dispositions. 

 

Quel régime pour la garantie de restitution dôavance ? 

 

Son montant est défini par le CCAP ; toutefois, en matière de prestations intellectuelles dont 

l'avance de démarrage ne doit pas excéder 10% du montant du marché, il existe une 

d®rogation ¨ la r¯gle de constitution dôune garantie de restitution..  

En application de l'article 95, al.2 du CMP et DSP, les conditions de constitution et de 

libération de cette garantie qui doit être libérée au fur et à mesure du remboursement des 

avances sont également définies par le cahier des charges. Mais sur ce point, il faut retenir 

que le remboursement de cette avance est effectué par précompte sur les acomptes et éventuellement 

sur le solde dû au titulaire du marché.  

G®n®ralement, la totalit® de lôavance doit °tre rembours®e au plus tard d¯s le moment o½ la 

valeur en prix de base des prestations réalisées atteint 80% du montant du marché. 

Cette garantie est assez proche dans son principe de la garantie de remboursement de l'avance 

à la commande prévue à l'article 96 du CMP et DSP qui dispose que "Lorsque le titulaire d'un 

marché bénéficie d'une avance à la commande, il doit produire un cautionnement ou 

l'engagement de la caution solidaire en joignant les factures pro forma et les lettres de 

commande.  

Le cautionnement ou l'engagement de la caution solidaire doivent couvrir la totalité de 

l'avance.  Il  est restitué  ou levé  au fur et  à mesure des prélèvements  effectués  sur  les  

sommes  dues  par  l'autorité  contractante  au  titre  du marché". 

 

Paragraphe 4 : Quels sont lôobjet et le r®gime juridique de la retenue de garantie ? 

 

Quelle est l'objet de la retenue de garantie ? 

 

L'objet de la retenue de garantie est de protéger l'Autorité contractante du non respect de 

l'obligation de parfait achèvement par le titulaire du marché entre la réception provisoire de 

fournitures, prestations des services courants ou travaux, et la réception définitive. 
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Elle est de fait applicable lorsque le marché comporte un délai de garantie. Ainsi, une partie 

de chaque paiement pourra être retenue par l'Autorité contractante au titre de « retenue de 

garantie pour couvrir l'obligation de parfait achèvement des travaux, fournitures ou services ». 

 

Quel est son régime juridique ? 

 

 - elle n'est pas obligatoire ; 

 - La part des paiements retenue par l'Autorité contractante ne peut être supérieure à 

 dix pour cent (10%) du montant des paiements. Elle est fixée dans les cahiers des 

 charges ; 

 - lorsqu'elle est prévue, elle s'ajoute à la garantie de bonne exécution. Mais si 

 lôautorit® contractante pr®voit la possibilité de remplacement totalement ou 

 partiellement  de la garantie de bonne exécution par une retenue de garantie, il en 

 précise les conditions dans le cahier des charges, notamment le CCAP ; 

           -  la retenue de garantie doit être remboursée de moitié à la réception définitive. 

 

Le régime de la retenue de garantie généralement prévu par le CCAG applicable aux marchés 

de fournitures et prestations de services courants et le CCAG applicable aux marchés de 

travaux précise que : 

 

- dans le cas d'un marché à prix forfaitaire la retenue de garantie peut être remplacée, à la 

demande du titulaire du marché, par un cautionnement ou une garantie bancaire, d'un montant 

correspondant au pourcentage de la retenue de garantie appliqué au montant non réglé du 

marché ; 

- les montants retenus sont remboursés ou la garantie constituée est libérée à l'expiration du 

délai de garantie. 

 

Enfin, en application de lôarticle 99 du CMP et DSP, sans préjudice de l'application des 

dispositions législatives ou réglementaires applicables en matière de garantie des travaux, 

fournitures et prestations de services, les défectuosités constatées durant la période de garantie 

ont pour conséquence la prolongation de cette période suivant des modalités définies dans le 

cahier des charges. Ces constatations doivent néanmoins se faire de manière contradictoire. 

 

Paragraphe 5 : Sous quelle forme juridique les garanties sont-elles présentées ? 

 

Les garanties sont fournies sous forme de garantie bancaire à première demande, ou de 

cautionnement en conformité avec les dispositions du Traité OHADA portant organisation 

des sûretés. 

 

1. La garantie bancaire à première demande 

 

La garantie demandée est "à première demande", c'est à dire que la banque devra en honorer 

le paiement sans délai à la demande de l'Autorité contractante, et sans demander la preuve du 

non respect de ses obligations par le soumissionnaire ou titulaire du marché. 
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2. Le cautionnement 

 

Le cautionnement est moins favorable ¨ lôAutorit® contractante, en ce que la caution dispose 

de moyens de d®fense et quôelle peut opposer au cr®ancier toutes les exceptions inh®rentes ¨ 

la dette qui appartiennent au débiteur principal. 

 

Garantie à première demande : 

côest un acte par lequel un garant (le plus souvent une banque (ou un établissement 

financier) ou une compagnie d'assurances) s'engage à payer dès la 1ère demande et 

dans un d®lai pr®cis, ¨ la demande du b®n®ficiaire (lôAutorité contractante), une somme 

d'argent déterminée sans pouvoir soulever d'exception, d'objection ou de contestation 

tenant à l'exécution de l'obligation garantie selon le marché public. 

La garantie à première demande est une garantie autonome par rapport au marché public et il 

apporte ¨ lôautorit® contractante une s®curit® compl¯te dans la mesure o½ elle peut assez 

facilement la mettre en îuvre. 

Cautionnement : 

Le "cautionnement" est une sûreté personnelle par laquelle une personne nommée "la 

caution" (un établissement financier) s'engage à l'égard d'une troisième dite "le 

b®n®ficiaire du cautionnement" (lôAutorité contractante) à payer la dette du débiteur 

principal dite "la personne cautionnée"(le titulaire du marché), pour le cas où cette 

dernière faillirait à ses engagements. 

 

CHAPITRE 2 : COMMENT REDIGER UN DOSSIER DôAPPEL DôOFFRES ? 

 

Les dossiers dôappel dôoffres sont ®labor®s par lôAutorit® contractante, et notamment par la 

PRMP, aidée des services techniques compétents, ces documents comprenant les 

renseignements nécessaires pour l'élaboration de la soumission, l'attribution du marché et son 

exécution.  Compte tenu de leurs sp®cificit®s, les DAO seront pr®sent®s s®par®ment sôagissant 

des marchés de travaux, fournitures et services puis sôagissant des march®s de prestations 

intellectuelles. 

 

Mais pour les besoins de leurs procédures de marchés publics, les Autorités contractantes 

doivent obligatoirement utiliser les DAO types ®labor®s par lôARMP.  

 

Section 1 : Quels sont les principaux documents composant le dossier d'appel d'offres en 

matière de travaux, fournitures et services ? 

 

Paragraphe 1 : Composition du dossier des marchés de travaux, fournitures et services 

 

Chaque dossier dôappel dôoffres est constitu® dôun certain nombre de documents qui sont 

regroupés en trois parties : 

 

 

 

 

http://www.dictionnaire-juridique.com/definition/suretes.php
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- La première partie contient les documents concernant uniquement la procédure de passation, 

qui n'auront pas valeur contractuelle après l'attribution du marché ; 

 

- La deuxième partie et la troisième partie comprennent les documents qui constitueront les 

pièces constitutives du marché en cas d'attribution du marché au candidat. 

 

PREMIÈRE PARTIE - PROC£DURES DôAPPEL DôOFFRES 

 

Avis dôAppel dôOffres (AO) 

 

Ce document fournit aux soumissionnaires des informations g®n®rales sur lôappel dôoffres 

leur permettant de se décider à soumissionner. Il ne fait pas partie des pièces du marché ; les 

dispositions figurant dans ce document doivent °tre compl®t®es par lôAutorit® contractante. 

 

Section I - Document particulier de lôAppel dôOffres (DPAO) : cette section définit les 

renseignements et conditions de lôappel dôoffres et elle est compos®e de deux sous-sections : 

 

1. Instructions aux soumissionnaires (IS) : cette sous-section fournit aux soumissionnaires 

les informations utiles pour préparer leurs soumissions. Elle comporte aussi des 

renseignements sur la soumission, lôouverture des plis et lô®valuation des offres, et sur 

lôattribution des march®s. Les dispositions figurant dans cette sous-section ne doivent pas être 

modifiées. 

 

2. Donn®es particuli¯res de lôAppel dôOffres (DPAO) 
12

: cette deuxième sous-section 

énonce les dispositions propres à chaque passation de marché. Elle complète les informations 

ou conditions figurant dans les Instructions aux soumissionnaires. Les dispositions figurant 

dans cette sous-section doivent °tre compl®t®s par lôAutorit® contractante et ne pas °tre 

modifiées par le soumissionnaire. En cas de conflit, les clauses ci-dessous prévalent sur celles 

des IS.  

 

Cette sous-section indique ®galement les crit¯res utilis®s pour d®terminer lôoffre ®valu®e la 

moins-disante et pour établir si le soumissionnaire possède les qualifications nécessaires pour 

exécuter le marché ainsi que les formulaires de qualification. Les dispositions figurant dans 

cette sous-section doivent °tre compl®t®s par lôAutorit® contractante et le soumissionnaire. 

 

Section II - Formulaires de soumission : cette section comprend les modèles des 

formulaires ¨ soumettre avec lôoffre : le formulaire dôoffre et ses annexes, les mod¯les de 

fiches de renseignement à fournir par les soumissionnaires à l'appui de leurs offres pour 

démontrer qu'ils possèdent les qualifications requises pour réaliser le marché, le bordereau des 

prix unitaires, le devis quantitatif estimatif, les formulaires de proposition technique.  

 

Pour les marchés de fournitures, un modèle d'Autorisation du Fabriquant à produire par les 

candidats qui ne fabriquent ou ne produisent pas les fournitures qu'ils offrent et le modèle de 

la garantie de soumission.  

 

 

si 

12 Appelée également Règlement Particulier de l'Appel d'Offres. 
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DEUXIÈME PARTIE - SPECIFICATIONS DES TRAVAUX/FOURNITURES/SERVICES  

 

Section III - Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) et Particulières (CCTP) 

ou Spécifications Techniques (y compris plans et croquis) : dans ce document, figurent les 

spécifications techniques, et les plans décrivant les travaux/fournitures/services devant être 

réalisés ou fournis. Les clauses techniques contenues dans les CCTG se réfèrent aux normes 

en vigueur en République de Guinée ou à défaut aux normes internationales reconnues 

applicables en République de Guinée.  

 

Quant aux clauses techniques contenues dans les CCTP, elles doivent définir les 

caractéristiques techniques propres à chaque type de marché, travaux, fournitures ou de 

services et prestations intellectuelles. 

 

TROISIÈME PARTIE ï MARCHÉ  

 

Section IV - Le Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de 

travaux, ou de fournitures et services : cette section ®nonce lôensemble des dispositions 

contractuelles qui sôimposent aux parties ; elle ne peut être modifiée. 

 

Section V - Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) : Cette section 

énonce les clauses propres à chaque marché. Le CCAP, qui fixe les dispositions 

administratives et financières propres à chaque marché, est destiné à compléter les 

dispositions du CCAG afin de préciser les obligations contractuelles reflétant les 

circonstances particulières de l'appel d'offres concerné. Les candidats au marché doivent 

souscrire à ses dispositions sans le modifier ni le compléter. 

 

Section VI - Modèles de formulaires et garanties : Cette section contient les modèles des 

formulaires qui complètent le marché : le mod¯le de lettre de march®, le mod¯le dôacte 

dôengagement qui, une fois rempli, incorpore toutes corrections ou modifications ¨ lôoffre 

acceptée en rapport avec les modifications permises par les DPAO et le CCAP, ainsi que les 

formulaires de garantie de bonne ex®cution et de garantie de remboursement dôavance. Ces 

formulaires seront remplis uniquement par le soumissionnaire retenu apr¯s lôattribution du 

marché. 

 

Paragraphe 2 : Principes et modalit®s de r®daction du dossier dôappel dôoffres 

 

1. LôAvis dôAppel d'Offres 

 

Lôavis dôappel dôoffres vise ¨ donner les renseignements n®cessaires permettant aux candidats 

potentiels de d®cider sôils participent, ou non, audit appel dôoffres.  

 

Lôavis dôappel dôoffres peut °tre ®mis : 

 

- soit sous forme dôavis publi® avec large diffusion par un ou tous les moyens de publicit® 

(une insertion dans un journal à diffusion nationale, une publication spécialisée dans les 

marchés publics ainsi que, éventuellement, par affichage et publicité électronique) ; 

 

- soit sous forme de lettre adress®e aux candidats s®lectionn®s par lôAutorit® contractante. 
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Lôavis dôappel dôoffres fournit les renseignements nécessaires aux soumissionnaires pour 

décider de leur participation. En plus des informations essentielles contenues dans le DAO, 

lôavis doit contenir les crit¯res principaux qui seront appliqu®s pour lô®valuation des offres 

(exemple : lôutilisation dôune marge de pr®f®rence pour lô®valuation des offres) ou la 

v®rification de la qualification du soumissionnaire (exemple : lôexigence dôun niveau suffisant 

dôexp®rience). 

 

Lôavis dôappel dôoffres doit °tre inclus dans le DAO. Les renseignements demandés dans 

lôavis doivent °tre identiques à ceux requis dans le DAO et en particulier à ceux mentionnés 

dans les Donn®es Particuli¯res de lôAppel dôOffres. 

 

En tout état de cause, les Autorités contractantes doivent inclure dans leur avis, au minimum 

les éléments ci-après visés par l'article 42 du CMP : 

 

- la référence de l'appel d'offres comprenant le numéro du marché, l'identification de 

l'autorité contractante, l'objet du marché et la date de signature; 

- la source de financement; 

- le type d'appel d'offres; 

- le ou les lieux où l'on peut consulter le dossier d'appel d'offres; 

- la qualification des candidats et les conditions d'acquisition du dossier d'appel 

d'offres;  

- le lieu, la date et les heures limites de dépôt et d'ouverture des offres; 

- le délai pendant lequel les candidats restent engagés par leurs offres; 

- les conditions auxquelles  doivent  répondre  les offres, notamment le montant de la 
caution de soumission;  

- le  nombre  maximum  de  lots  dont  un  soumissionnaire  peut  être attributaire 
en cas d'allotissement. 

 

2. Les principes s'appliquant au R¯glement Particulier de lôAppel dôOffres  

 

Le DPAO comprend les Instructions aux soumissionnaires et les données particulières de 

lôAppel dôOffres. Les instructions aux soumissionnaires (IS) doivent °tre claires et les plus 

précises possible. Elles sont destinées à informer les futurs soumissionnaires sur le règlement 

qui sera de rigueur tout au long de la procédure de passation du marché.  

 

Elles fournissent notamment des renseignements sur la remise des offres, lôouverture des plis, 

lô®valuation des offres, les conditions de rejet des offres, lôattribution du march®, les r¯gles de 

qualification et post-qualification le cas ®ch®ant. Les Donn®es Particuli¯res de lôAppel 

dôOffres (DPAO) compl¯tent ou, le cas ®chéant, modifient les dispositions des Instructions 

aux soumissionnaires.  

 

3. Lôorigine des fonds 

 

La source de financement doit °tre indiqu®e aussi bien dans lôavis dôappel dôoffres que dans 

les DPAO, dans le CCAP ou la lettre de marché. Le marché peut être :   

 

 



130 
 

 -enti¯rement financ® sur le budget de lôAutorit® contractante : dans ce cas, 

 lôexercice budg®taire, la rubrique, le chapitre des d®penses et lôunit® fonctionnelle sur 

 lesquels sera programmée la dépense doivent être précisés ; 

 

-cofinancé par les partenaires au développement : dans ce cas, la part de chacune 

des parties participant à la dépense sera exprimée en pourcentage. Lôexercice 

budg®taire, le chapitre des d®penses et lôunit® fonctionnelle sur lesquels sera 

programmée la dépense doivent être précisés ainsi que le nom des différentes autres 

sources de financement et les références des accords passés à cet effet ; 

 

 -entièrement financé par les partenaires au développement : dans ce cas, le nom 

 des différentes sources de financement et les références des accords passés à cet effet 

 seront mentionnées. 

 

Lorsque le marché est cofinancé ou entièrement financé par des partenaires au 

développement, les procédures utilisées pour la passation dudit marché tiendront compte des 

règles définies par les bailleurs de fonds en matière de commande publique..  

 

4. Le régime de la préférence 

 

Les conditions dôapplication de ce régime sont précisées dans la cinquième partie du manuel. 

 

5. Les critères de qualification et dô®valuation 

 

Ces critères et leur mode de dô®valuation qui doivent °tre pr®cis®es dans le DAO seront 

examin®s dans la partie du manuel relative ¨ la proc®dure dô®valuation. 

 

6. Le bordereau des prix unitaires et détail quantitatif - estimatif 

 

Lôobjet du Bordereau des prix et du D®tail quantitatif - estimatif  est : 

 

 - de fournir des renseignements suffisants quant à la nature et au volume de travaux à 

 réaliser  pour permettre une préparation des offres correcte et précise ; 

 - de permettre une comparaison juste des prix des offres à évaluer ; et 

 - de permettre, une fois le march® conclu, lô®valuation et le paiement des travaux 

 exécutés.  

 

Pour atteindre ces objectifs, le Bordereau des prix et le Détail quantitatif - estimatif doivent 

répertorier les travaux ou les fournitures de façon suffisamment détaillée pour distinguer entre 

différentes natures de travaux ou fournitures, ou entre travaux ou fournitures de même nature 

exécutés dans des endroits différents ou entre toutes autres conditions susceptibles de donner 

lieu à des variations de coûts.  

 

Une fois ces exigences satisfaites, le cadre et le contenu du Bordereau des prix et du Détail 

quantitatif - estimatif doivent être aussi simples et concis que possible. 
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Le Bordereau des prix doit donner la définition des prix unitaires et leur contenu. Dans le 

cadre des travaux, quand des excavations ou forages sont inclus dans les travaux, une 

définition complète des types de roches (contentieux fréquent dans la gestion des marchés) 

doit être donnée dans les spécifications techniques. Cette définition doit être utilisée pour les 

métrés et les paiements. 

 

Le Détail quantitatif - estimatif pour travaux 

 

Le Détail quantitatif - estimatif comprendra généralement les rubriques suivantes : 

 

 - travaux à exécuter ; 

 - travaux en régie (le cas échéant), et 

 - récapitulatif. 

 

Le bordereau des Quantités et le Calendrier de livraison (Fournitures et services) 

 

Pour les fournitures et services, le Bordereau des quantités et le Calendrier de livraison 

devront être inclus dans le DAO et doivent comprendre au minimum la description des 

fournitures et des services faisant lôobjet du march®. 

 

Lôobjectif du Bordereau des quantit®s et du Calendrier de livraison est de fournir aux 

soumissionnaires les renseignements qui leur sont nécessaires pour la préparation efficace et 

pr®cise de lôoffre, et plus pr®cis®ment celle du Bordereau des prix, dont un mod¯le est 

présenté dans le DAO. De plus, le Bordereau des quantités avec le Bordereau des prix 

fournissent conjointement les renseignements de base n®cessaire ¨ lôAutorité contractante en 

cas de modification des quantit®s au moment de lôattribution du march®. 

 

La date ou le délai de livraison doivent être précisés en prenant en compte les conséquences 

des termes de livraison mentionnés dans les Instructions aux soumissionnaires, selon les 

règles des Incoterms précisées ci-dessus. 

 

7. Le Cahier des Clauses Techniques Générales 

 

Les cahiers des clauses techniques générales fixent les conditions techniques applicables à 

toutes les prestations de même nature. Ils comprennent notamment les spécifications 

techniques. Les cahiers des clauses techniques générales sont établis par les services 

techniques des Ministères intéressés.   

 

Pour que les soumissionnaires puissent répondre d'une façon réaliste et compétitive aux 

conditions pos®es par lôAutorit® contractante, et sans avoir ¨ assortir leurs soumissions de 

réserves ou de conditions particulières, il convient de préparer un ensemble de spécifications 

techniques et de plans à la fois clairs et précis.  

 

Les spécifications devront exiger que l'ensemble des fournitures et matériaux nécessaires à 

l'exécution des travaux soient neufs, non usagés et du modèle le plus récent ou courant et, à 

moins que le marché n'en dispose autrement, qu'ils englobent toutes les dernières 

améliorations apportées à la conception ou aux matériaux. Des exemples de spécifications 

tirées de projets similaires sont utiles à cet égard. 
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Dans le cas dôun appel dôoffres international, ces sp®cifications doivent °tre ®tablies de fa­on 

à permettre une concurrence aussi large que possible, tout en énonçant clairement les critères 

auxquels devront r®pondre les travaux, les fournitures ou les services faisant lôobjet du 

march®. Côest ¨ cette condition seulement que les objectifs dô®conomie, dôefficacit® et 

dô®quit® dans la passation du marché pourront être atteints, que la conformité des soumissions 

sera assur®e et que le travail ult®rieur dô®valuation des soumissions sera facilit®. 

 

En principe, la plupart des spécifications techniques sont choisies et définies par le Maître 

dôOuvrage ou le Ma´tre dôîuvre en fonction des travaux pr®vus dans le march® en question. Il 

n'y a donc pas de modèle type de spécifications techniques applicables dans tous les cas, quel 

que soit le secteur considéré, mais il existe des principes et pratiques bien établis en la 

matière.   

 

Côest ainsi que lôAutorit® contractante doit veiller ¨ ce que les sp®cifications ne soient pas 

limitatives. En spécifiant les critères auxquels devront répondre les travaux, ouvrages, 

matériaux et services faisant l'objet du marché, il convient d'utiliser, dans toute la mesure du 

possible, des critères reconnus au plan international. Si l'on utilise d'autres critères 

particuliers, qu'il s'agisse de normes en vigueur dans le pays du Ma´tre dôOuvrage ou d'autres 

normes, les spécifications devront préciser que des types de fournitures, matériaux et travaux 

répondant à d'autres critères généralement admis et permettant d'assurer un niveau de qualité 

égal ou supérieur à celui visé par les critères mentionnés seront également acceptables. 

 

LôAutorit® contractante a tout int®r°t ¨ ®tablir un mod¯le standard de Sp®cifications 

techniques générales
 
pour des travaux à caractère répétitif entrepris dans certains secteurs 

(construction dô®coles, de Centre de sant®, de voirie urbaine, dôassainissement, etc.). 

 

Ces spécifications techniques générales devraient couvrir tous les types de travaux, de 

matériaux et de matériels auxquels il est fait appel en général, mais pas nécessairement dans 

le cas d'un marché donné de travaux. Elles constitueront normalement une première sous-

section dans la section Spécifications techniques du DAO. Une deuxième sous-section, 

intitulée Spécifications techniques particulières contiendra les ajouts et modifications aux 

dispositions de la première sous-section pour adapter les spécifications techniques générales 

aux travaux et ouvrages considérés. Elles comporteront lôindication des articles du CCTG 

quôelles compl¯tent ou modifient. 

 

La Section, Spécifications techniques particulières, comprendra en particulier les informations 

détaillées concernant les facteurs suivants : 

 

 - description et consistance des travaux et des ouvrages ; 

 - organisation du chantier et travaux préparatoires ; 

 - provenance, qualité et préparation des matériaux ; 

 - mode de préparation des travaux. 

 

Le soumissionnaire devra par conséquent être invité à inclure dans son offre, les plans, notes 

de calculs, spécifications techniques, détails des prix, méthodes et procédés de construction et 

tout autre détail approprié.  
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8. Les plans 

 

Le DAO inclura normalement une série de plans et dossiers comprenant, entre autres, un plan 

de situation indiquant lôemplacement du site en relation avec la g®ographie locale. Une 

indication des principales routes, aéroports, chemins de fer et réseaux électriques est 

également utile.   

 

Les plans de construction, m°me sôils ne sont pas d®taill®s, doivent fournir suffisamment 

dôinformations pour permettre aux soumissionnaires de comprendre le type et la complexité 

des travaux envisagés, et de pouvoir chiffrer les prix demandés au Bordereau des Prix et 

Détail quantitatif et estimatif. 

 

En général, les plans et dossiers seront rassemblés dans une section spécifique du DAO sous 

forme dôun volume s®par®, dôun format pouvant °tre diff®rent des autres documents du 

Dossier. Ce format sera dict® par lô®chelle des cartes et plans, qui ne doivent pas °tre r®duits 

au point de rendre les détails illisibles. 

 

9. Le Cahier de Clauses Administratives Générales 

 

Le cahier des clauses administratives générales précise les dispositions à caractère général 

sôappliquant ¨ toute une cat®gorie de march®s ; ces dispositions sont obligatoires et ne 

sauraient être modifiées.  

 

Elles peuvent être précisées pour chaque marché spécifique dans le cahier des clauses 

administratives particulières. Les cahiers de clauses administratives générales doivent 

contenir des clauses par lesquelles lôentrepreneur et ses sous-traitants sôengagent ¨ respecter 

les dispositions de code du travail en vigueur au en République de Guinée. 

 

10. Les principes s'appliquant au Cahier de Clauses Administratives Particulières 

 

Le Cahier des Clauses Administratives Particulières précise les dispositions spécifiques du 

marché, en insistant sur les obligations contractuelles des parties. Elles comporteront 

lôindication des articles du CCAG quôelles compl¯tent ou modifient. 

 

11. Les modèles de formulaires 

 

Un certain nombre de modèles de formulaires sont joints au DAO que le soumissionnaire 

devra compléter et présenter avec sa soumission, notamment le modèle de formulaire de 

soumission ainsi que ses annexes en conformité avec les dispositions contenues dans le DAO. 

 

Lorsque cela est requis dans les DPAO, le soumissionnaire doit fournir une garantie de 

soumission.  

 

La lettre de marché sera la base de la formation du marché tel que précisé dans les 

Instructions aux Soumissionnaires. Le modèle de lettre de marché sera complété et envoyé au 

soumissionnaire retenu après que l'évaluation aura été achevée. 
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Lôacte dôengagement, qui est compl®t® au moment de l'attribution du marché, doit inclure 

toutes les corrections ou les modifications apportées à l'offre retenue résultant des corrections 

des erreurs, conformément aux dispositions des Instructions aux Soumissionnaires. Il 

comporte les éléments de l'offre du candidat et son adhésion aux dispositions du marché. Il 

constitue la pièce principale du marché et prévaut en cas de contradiction entre les différentes 

pièces. Il doit impérativement être daté et signé par le titulaire du marché ou son représentant 

dûment habilité 

 

Après l'attribution du marché, il est signé par la PRMP, visé et approuvé puis une copie 

certifiée est notifiée à l'attributaire. 

 

La date de notification du marché constitue la date de prise d'effet de celui-ci ; le marché entre 

en vigueur à partir de cette date (¨ moins que le contrat nôen d®cide autrement). Par ailleurs, 

cette même date constitue le point de départ du délai d'exécution des prestations prévues au 

marché sauf si le CCAP et l'acte d'engagement prévoient que l'exécution du marché 

commencera postérieurement à sa notification, sur ordre de service de la PRMP. 

 

Les modèles de garantie de bonne exécution et de garantie bancaire de restitution d'avances ne 

doivent pas être remplis au moment de la préparation des offres. Seul le soumissionnaire 

retenu sera invité à fournir la garantie de bonne exécution et la garantie bancaire de restitution 

d'avances en conformité avec l'un des modèles présentés dans le DAO et conformément au 

Cahier des Clauses Administratives Particulières.  
 

Une fois que le dossier dôappel dôoffres est ®labor®, il doit °tre approuv® conform®ment aux 

dispositions du CMP et DSP. 

 

Section 2 : Quels sont les principaux documents composant le dossier de propositions en 

matière de prestations intellectuelles ? 

 

Paragraphe 1 : Quels sont les principes guidant la rédaction des principaux documents 

composant les dossiers de consultation ? 

 

Observations préliminaires 

 

Pr®cisions tout dôabord que le mod¯le de demande de consultation ci-dessous est applicable 

quelle que soit la méthode de sélection retenue fondée sur : 

 

(a) la qualité technique et le coût,  

(b) la qualité technique seule (pour les prestations complexes),  

(c) le moindre coût (le plus bas prix),  

(d) un budget fixe (un budget déterminé). 

 

Par ailleurs, avant de préparer le dossier, il convient de définir le type de contrat le mieux 

adapt® pour lôex®cution de la t©che.  

 

Il y a ainsi deux modèles principaux de contrats utilisés :  
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 - Rémunération « au temps passé » pour des missions de longue durée (généralement 

 supérieures à 18 mois) comprenant un prix plafond mais accompagn® dôune formule 

 de révision de prix pour rémunérer des activités additionnelles, et  

 

 - Rémunération « forfaitaire » (au forfait, prix ferme) pour des tâches de durée plus 

 courte.  

 

Composition du dossier de consultation (ou de propositions) 
Il est composé de plusieurs sections : 

 

1͂ère section - Lettre  dôinvitation 

 

Cette lettre informe les consultants de lôintention du service responsable du march® 

(lôAutorit® contractante) de conclure un contrat pour des prestations intellectuelles pour un 

but sp®cifique. Elle donne des informations sur lôorigine des fonds (ligne budg®taire), le 

service demandant les propositions, et la date, lôheure et lôadresse o½ les propositions doivent 

être remises. 

 

2͂ème Section - Données Particulières du Dossier de Proposition (DPDP) 
 

Les Instructions aux soumissionnaires fournissent des renseignements sur lô®ligibilit® des 

soumissionnaires, les cas dôexclusion (conflits dôint®r°t, actions frauduleuses ou corruption), 

les éléments essentiels à couvrir dans les propositions techniques et financières, et les 

procédures de soumission, dôouverture, dô®valuation, de n®gociation de contrat et 

dôattribution. La partie ç standard » ne doit jamais être changée. 

 

La partie « Données particulières » est utilisée pour fournir des informations particulières par 

r®f®rence aux Instructions standard, comme lôobjet et lôenvergure de lô®tude, les 

renseignements techniques et financiers spécifiques demandés des soumissionnaires, la 

méthode et les critères et sous critères de lô®valuation, le score minimum technique que tout 

soumissionnaire doit obtenir pour passer ¨ lô®valuation financi¯re, la monnaie utilis®e, et le 

taux de change au cas dôune liste restreinte comprenant des firmes internationales, et 

lôadresse, la date et lôheure précise à laquelle les propositions devront être reçues.  

 

Quels sont les critères de sélection applicables ? 

 

Les « Données Particulières » fournissent également des indications sur ces critères qui font 

lôobjet dôune pond®ration pr® d®finie. 

 

Exemple de crit¯res pour lô®valuation technique 

  

Le nombre de points attribu® pour chaque crit¯re et sous crit¯re dô®valuation peut °tre le 

suivant : (valeurs indicatives et ¨ titre dôexemple uniquement). 
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N° Critères Points 

i) 

Expérience des consultants pertinente pour la mission  

Exp®rience du bureau dans lôex®cution de prestations de m°me nature : 

(au moins 5 projets similaires réalisés avec un résultat satisfaisant, 2 points par 

projet) 

10 

ii)  
Conformité du plan de travail et de la méthodologie proposée aux Termes de 

référence  
20 

 
Plan de Travail (organisation, méthodologie et ampleur quantitative des moyens 

logistiques et matériels) :  
10 

 
lôorganigramme de lô®quipe avec pour chaque expert, une estimation du nombre 

de mois de travail 
5 

 
Le nombre dôhomme/mois estim® pour chaque volet de travail ; le calendrier 

envisag® pour lôex®cution du projet  
5 

iii)  Qualifications et compétence du personnel clé pour la mission  60 

 

Ing®nieur dôOuvrage dôart/Chef de Mission sera noté sur 30 points avec les sous 

critères suivants :  

q͂ualification et expérience : 0 à 6 points 

q͂ualifications et expérience dans la sous région correspondant aux tâches à  

accomplir (projets similaires réalisés dans la sous région : 0 à 18 points 

c͂onnaissance du français : 0 à 6 points 

30 

 

b) Ing®nieur g®otechnicien, lôhydrologue et lôarchitecte seront notés chacun sur 

10 points. Lô®valuation sera faite en fonction des sous crit¯res suivants : 

q͂ualification et expérience générales (maximum 3 points) : 

d͂iplôme requis : 1 point 

a͂nnées dôexp®rience : 2 points (0.4 point par ann®e dôexp®rience) 

q͂ualifications correspondant à la tâche à accomplir (maximum 6 points) 

p͂rojets similaires réalisés notés sur 6 points (2 points par étude similaire) 

E͂xpérience dans la sous région 

2͂ études réalisées dans la sous région sur 1 point  

30 

iv) Qualité du programme de transfert de connaissances (formation)  10 

 Total 100 points 

 La note technique minimale requise est de: 75 points  
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Formule de lôEvaluation financi¯re  

 
La formule utilisée pour établir les scores financiers est la suivante : Nf= 100 x Fm/F,  

Nf étant la note financière, Fm la proposition la moins disante et F, le montant de la 

proposition considérée. 

 

Evaluation technique et financière combinée 

 

La note finale (N) est obtenue en attribuant un poids de 80 % (T) au score technique (Nt) et 

un poids de 0,20 % (P) à la note financière (Nf) :  

 

N =  Nt x T% + Nf x P %. 

 

La pondération financière peut varier entre 10 et 30 % mais ne doit jamais dépasser 30%. 

Lôimportance est dôobtenir la meilleure prestation technique ®tant donn® lôimpact que la 

solution technique peut avoir sur le résultat en aval, dont le coût sera beaucoup plus important 

que le co¾t de lô®tude. Le consultant ayant obtenu le score le plus ®lev® est invit® aux 

négociations. 

 

3͂ème Section - Formulaires de soumission 
 

Ces documents comprennent les termes de référence et les formulaires à remplir par les 

soumissionnaires (proposition technique : particularités de la proposition, méthodologie, les 

CV du personnel clé, et la proposition financière, donnant les coûts (taux, frais 

remboursables, frais divers). 

 

Précisions sur quelques points essentiels relatifs aux termes de référence 

 

Il appartient ¨ lôAutorit® contractante dô®laborer les termes de r®f®rence de la mission en 

respectant les principes ci-après. Ces termes de référence peuvent également être établis par 

une entreprise spécialisée dans le domaine dont relève la mission.  

 

 - Les termes de r®f®rence d®finissent clairement les objectifs, les buts et lôampleur de 

 la mission, et ils fournissent des informations dôordre g®n®ral (y compris une liste des 

 études pertinentes et des données de base existantes) afin de faciliter aux consultants la 

 préparation de leurs propositions ; 

 -Si le transfert de connaissances ou la formation sont des objectifs de la mission, il 

 conviendra que cela soit indiqué précisément, avec le détail des effectifs à former, etc., 

 pour permettre aux consultants dôestimer les moyens ¨ mettre en îuvre ;  

 - Les termes de référence énuméreront les services et enquêtes nécessaires à 

 lôaccomplissement de la mission et les r®sultats escompt®s (par exemple, rapports, 

 données, cartes, relevés) ; 

 - Toutefois, les termes de référence ne doivent pas être trop détaillés ni rigides, de 

 manière à ce que les consultants en concurrence soient en mesure de proposer la 

 méthodologie et le personnel de leur choix ; 
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 - Les consultants doivent être encouragés à émettre des observations sur les termes de 

 référence dans leur proposition ; 

 - Les responsabilités respectives de lôAutorit® contractante et des consultants doivent 

 être clairement définies dans les termes de référence ; 

 - Lôampleur des services demand®s doit °tre compatible avec le budget disponible.  

 

4ème Section- Modèle de contrat et Annexes 

 

Le modèle de contrat utilisé pour le type de prestations sollicité est indiqué dans la lettre 

dôinvitation.  

 

Le même dossier peut être utilisé pour les deux types de contrat envisagé ci-dessus. 

 

Les modèles de ces deux types de contrats ont chacun une partie standard qui ne doit pas être 

modifié, et une partie « particulière » (Cahier des Clauses Administratives Particulières - 

CCAP) pour satisfaire aux besoins particuliers de la mission. 

 

 - Sôagissant des march®s ¨ r®mun®ration forfaitaire 

 

Le candidat doit alors indiquer un montant global correspondant à sa rémunération, quelque 

soit le temps passé, ainsi que le montant des frais remboursables et des frais divers énumérés 

par les Données Particulières. 

 

Les Données Particulières peuvent indiquer le budget disponible si la méthode de sélection 

choisie est celle ç ¨ budget d®termin® è. Les propositions financi¯res dôun montant sup®rieur 

au budget indiqué sont alors rejetées. 

 

Ce mode de rémunération convient généralement aux prestations qui peuvent donner lieu à la 

remise de supports ou documents matérialisant l'achèvement des prestations intellectuelles 

tels que rapports, ®tudes, plans, devis quantitatifs, documents dôappel dôoffres, programmes 

logiciels, d¾ment approuv®s par lôAC. 

 

Les paiements sont liés aux étapes de réalisation des prestations à la fin desquelles sont remis 

des supports écrits ou électroniques qui contiennent le résultat des prestations. La 

rémunération doit comporter tout ce qui concerne le complet achèvement des prestations. Une 

rémunération au temps passé peut également être prévue pour la réalisation de prestations 

supplémentaires. 

 

 - Sôagissant des march®s rémunérés au temps passé 

 

Le candidat indique : 

 

 - les taux unitaires (taux horaires, journaliers, hebdomadaires ou mensuels, selon la 

 durée et le type des prestations) applicables à chaque catégorie de personnel désigné 

 dans la proposition technique. Ces taux comprennent les salaires, les charges sociales, 

 les frais généraux, la marge bénéficiaire ; 
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 - les frais divers ; 

 - les frais remboursables établis à partir des dépenses effectives et/ou de prix unitaires 

 convenus. 

 

Les Données Particulières indiquent la durée prévisionnelle des prestations, dans toute la 

mesure du possible, ainsi qu'un montant global maximum de prestations, qui ne peut pas être 

dépassé et peut inclure une provision pour al®a dôex®cution. 

 

Paragraphe 2 : Comment  se  décompose le coût d'un marché de prestations intellectuelles ? 

 

Le coût doit être estimé de manière minutieuse et réaliste, et refléter les paramètres des termes 

de r®f®rence. Lôestimation doit rester dans le budget ®tabli pour la mission et ®viter que les 

propositions ne dépassent pas le budget. Si lôestimation d®passe le budget, il faudra repenser 

les objectifs et r®sultats attendus de lô®tude et soit rajuster le budget vers le haut soit diminuer 

lôenvergure de la mission. 

 

Mode de rémunération 

 

Les coûts d'un marché de prestations intellectuelles sont répartis en trois grandes catégories : 

 

 - les honoraires ou la rémunération proprement dits ; 

 - les frais remboursables, dépenses engagées pour réaliser les prestations, remboursées 

 sur la base de pièces justificatives, dont les rubriques doivent être précisées par les 

 Données Particulières des Instructions aux soumissionnaires. Il peut s'agir du coût des 

 voyages nécessaires, y inclus le transport du personnel par le moyen le plus approprié 

 et par la route la plus directe (le mode de transport et le tarif/classe doivent être 

 spécifiés), du coût de location et de fret de tout instrument ou équipement à fournir par 

 le consultant aux fins de la mission ; 

 - les frais divers faisant l'objet d'un budget forfaitaire à régler au prorata de l'exécution 

 du marché, ou au fur et à mesure de leur engagement, par exemple : 

 

  - indemnité journalière de subsistance allouée au personnel du consultant pour 

  chaque jour de déplacement aux fins d'exécution des prestations ; 

  - un budget forfaitaire pour le coût des communications locales ou  

  internationales, le cas ®ch®ant ainsi que lôutilisation de t®l®phone et télécopie 

  nécessaires aux fins de la mission ; 

  - un budget forfaitaire pour le co¾t dôimpression et dôenvoi des rapports, plans, 

  documents écrits ou graphiques constituant les résultats de la mission ; 

  - un budget forfaitaire pour le coût des espaces de bureaux nécessaires à  

  l'exécution de la mission sur le lieu de réalisation des prestations. 

 

Les détails des coûts comprennent : 

 

 - le nombre dôhommes et de mois estim® n®cessaire pour atteindre les r®sultats d®sir®s 

 (honoraires, frais remboursables) ; 

 - lôappui logistique et les moyens mat®riels (v®hicules, mat®riel informatique, mat®riel 

 de laboratoire).  

 

 

 



140 
 

Sôil sôagit dôune demande de proposition internationale, il faudra repartir les co¾ts en devises 

et en monnaie nationale.  

 

Paragraphe 3 : Quelles sont les spécificités des dossiers de consultation pour consultants 

individuels ? 

 

La demande de consultation consiste en une lettre dôinvitation, les termes de r®f®rence, un 

format de CV, et un tableau de coûts (rémunération fixe et remboursable), des précisions sur 

le calendrier des rapports et/ou les prestations, le mode de paiements. 

 

Une autre m®thode peut °tre utilis®e pour des missions dôun montant faible, pour lesquelles 

les qualifications et références des consultants sont suffisantes et pour lesquels il nôy a pas 

lieu dô®tablir et dô®valuer des propositions financi¯res concurrentes.  

 

LôAutorit® contractante doit alors ®tablir les termes de r®f®rence, inviter les consultants 

intéressés à se faire connaître et à fournir des informations sur leur expérience et leurs 

compétences en rapport avec la nature de la mission, établir une liste restreinte et choisir le 

consultant ayant les qualifications et références les plus adéquates pour la mission. Le 

consultant retenu doit être invité à remettre une proposition technique et financière, puis à 

négocier le contrat. 

 

 De quelques précisions sur les règles applicables aux DAO 

 

Il convient de rappeler quelques règles fondamentales précisées par le CMP et DSP, 

notamment en ses articles 41 et suivants.  

 

Sur le plan de lôinformation des candidats  

 

Le dossier d'appel d'offres est, après publication de l'avis d'appel d'offres, mis à la disposition 

de chaque candidat qui en fait la demande contre paiement des frais y afférents dont le 

barème est fixé par l'Autorité de Régulation des Marchés Publics qui peut, à la demande de 

l'autorité contractante, autoriser sa délivrance à titre gratuit. Sa consultation est libre.  

 

Cette règle est à appliquer de manière raisonnable ; en effet, il convient de fixer un barème 

suffisamment abordable et que la DNMP ou lôAutorit® contractante doit nécessairement 

respecter et, ceci, quelle que soient lôimportance du march® envisag®. 

 

Sur les possibilités de modification du DAO 

 

Les modifications du DAO ne sont pas laiss®es au bon vouloir de lôAutorit® 

contractante. Pour des nécessités de contrôle et de transparence, elles doivent préalablement 

être soumises pour avis à lôACGPMP. Un procès-verbal de toutes modifications apportées au 

dossier d'appel d'offres est dressé. Les modifications apportées au dossier d'appel d'offres 

sont transmises à tous les candidats dix (10) jours ouvrables au minimum avant la date de 

remise des offres, qui peut, dans cette hypothèse, également être prorogée par l'Autorité 

contractante. 
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CINQUIEME PARTIE : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES DU 

LANCEMENT DE LA PROCEDURE A LôATTRIBUTION DU CONTRAT ? 

 

CHAPITRE 1 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES EN MATIERE DE 

PUBLICATION DE LA PROCEDURE  ? 

 

Les règles ici rappelées sont celles relatives à la proc®dure dôappel dôoffres ouvert. 

 

Sôagissant des proc®dures dôappel dôoffres ouvert apr¯s pr® qualification, dôappel 

dôoffres en deux ®tapes et dôappel dôoffres restreint, et une fois les phases de pré 

qualification ou de sélection réalisées, elles obéissent aux modalit®s de la proc®dure dôappel 

dôoffres ouvert. La proc®dure dôappel dôoffres en deux ®tapes nôest pas non plus 

fondamentalement différente sous réserve des particularités qui ont été également déjà 

décrites. 

 

Section 1 : les seuils de passation 

 

Pour des raisons dôouverture large de la concurrence ou de n®cessit® de r®duire les co¾ts des 

procédures, la règlementation applicable a précisé certaines obligations en matière de 

publicité, et, ceci, en tenant compte du montant du marché.  Les seuils de publicité et les 

seuils de dôapplication du CMP et DSP sont les m°mes. En effet, lôarticle 45 du Code (qui 

traite la question de lôorganisation de la publicit®) fait un renvoi ¨ lôarticle 5 du m°me texte 

consacr® aux seuils dôapplication. Ces deux dispositions sont à combiner avec les articles 9 et 

12  du décret D/2013/ééIPRG/SG portant création, attributions, organisation et 

fonctionnement des organes de passation et de contrôle des marchés publics des autorités 

contractantes 

 

ü Les seuils de publication 

 

 Publication nationale et / ou internationale : 

 

AUTORITES 

CONTRACTANTES  

Ź 

 

TYPES DE MARCHES 

 Ź 
 

SEUILS 

Ź 

 

-l'Etat,  
-les Etablissements 

publics,  

-les entreprises  

publiques,  
-les SEM,  

-les organismes, 

agences ou offices 
visés à l'article 3 de la 

loi de 2012 précitée,  

- les personnes privées 
visées par la même 

disposition,  

- les collectivités 

locales (?) 

Marchés de Travaux (300) millions de 
francs guinéens 

Marchés de Fournitures  cent cinquante (150) 
millions de francs 

guinéens 

Marchés de prestations de services deux cent (200) 

millions de francs 
guinéens 

 

Publication limitée au plan national 
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AUTORITES 

CONTRACTANTES  

Ź 

 

TYPES DE MARCHES 

 Ź 
 

SEUILS 

Ź 

 

-l'Etat,  

-les Etablissements 
publics,  

-les entreprises  

publiques,  
-les SEM,  

-les organismes, 

agences ou offices 

visés à l'article 3 de la 
loi de 2012 précitée,  

- les personnes privées 

visées par la même 
disposition,  

- les collectivités 

locales (?) 

Marchés de Travaux nférieur à (300)  

millions de francs 
guinéens 

Marchés de Fournitures  inférieur à cent 

cinquante (150)  
millions de francs 

guinéens 

Marchés de prestations de services inférieur à deux cent 
(200) de millions de 

francs guinéens 

 

Section 2 : Comment s'organise la publication du lancement de la procédure ? 

 

Une fois les documents dôappel dôoffres valid®s par la CCPM et lôACGMP, dans les conditions 

précisées précédemment dans ce manuel, lôAutorit® contractante proc¯de en mati¯re dôappel 

dôoffres ouvert (pour les travaux, fournitures et services) au lancement de la proc®dure.  

 

Paragraphe 1 : Lôobligation d'une publicit® suffisante 

 

Aux termes de lôarticle 45 du CMP et DSP ç Les marchés publics par appel d'offres, dont 

le montant est supérieur ou égal au seuil réglementaire visé à l'article 5 du présent 

décret, doivent obligatoirement faire l'objet d'un avis d'appel à la concurrence porté à la 

connaissance du public par une insertion faite, dans les mêmes termes, dans le Journal 

des Marchés Publics et dans au moins trois (3) publications nationales et/ou 

internationales ainsi que sur des sites internet , selon un document modèle dont les 

mentions obligatoires seront fixées  par voie réglementaire. Cette obligation concerne 

également les avis de pré qualification. Les niveaux de seuils des marchés devant faire, 

selon leur nature, l'importance du coût provisionnel du marché, ou leur complexité, l'objet 

de publication à caractère strictement national ou international sont déterminés par voie 

réglementaire ». 

 

Cette large diffusion implique que les Autorités contractantes choisissent un journal et / ou 

une revue à grande diffusion, faisant lôobjet dôune distribution au plan national et disposant 

dôun r®seau ¨ cet effet, un site internet connu et bien vulgaris® et dôacc¯s libre. Ce site peut 

°tre le portail national des march®s publics que lôARMP doit mettre en place. 

 

Cette exigence sôexplique par le fait que cette publicité doit, au nom du principe de la mise en 

concurrence effective, informer le maximum de candidats potentiels. 
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Pour les appels dôoffres de port®e internationale, les avis sp®cifiques d'appel public ¨ la 

concurrence sont également insérés dans un journal à diffusion internationale.  

 

En tout état de cause, en cas de pluralit® de supports, lôinsertion doit se faire dans les m°mes 

termes. Aucune publicit® ne doit °tre moins compl¯te quôune autre qui a ®t® faite sur le m°me 

marché. 

 

Pour un souci dôefficacit® dans la transmission de lôinformation, lôalinéa 3 de lôarticle 45 du 

CMP et DSP précise que l'avis ne peut être confié à une publication que si la direction de cette 

publication s'est engagée au préalable à faire les insertions dans un délai de cinq (5) jours 

ouvrables à compter du lendemain du dépôt de la demande ou transmission contre récépissé.  

 

Les avis sp®cifiques relatifs ¨ chaque march® font r®f®rence ¨ lôavis g®n®ral dans lequel le 

projet de marché était cité. 

 

En matière de prestations intellectuelles, la liste des candidats présélectionnés est arrêtée à la 

suite d'une invitation publique à soumettre des manifestations dóint®r°t. Cet avis à 

manifestation dôint®r°t doit ®galement être diffusé dans les conditions décrites ci-dessus. 

 

Paragraphe 2 : L'obligation d'une publicité au contenu complet 

 

L'objet de la publication est d'informer les candidats ou soumissionnaires du lancement de la 

procédure concernant un marché public déterminé. Cette information doit être la plus 

complète possible afin de leur permettre de préparer de manière adéquate leurs dossiers.  

 

Au même titre que lôabsence de publicit®, la publicit® insuffisante est sanctionn®e par la 

nullit® de la proc®dure puisquôon considère le principe fondamental de la mise en concurrence 

nôa pas ®t® respect® par lôAutorit® contractante. 

 

Ainsi, l'Autorité contractante doit informer les candidats sur : 

 

- la référence de l'appel d'offres comprenant le numéro du marché, l'identification de 

l'autorité contractante, l'objet du marché (principales composantes des biens, 

prestations ou travaux) et la date de signature; 

- le type dôappel dôoffres ;  

- les sources du financement ; 

- le nombre de lots ainsi que leurs objets (si côest un march® alloti) ; 

- le nombre maximum de lots dont un soumissionnaire peut être attributaire ; 

- le lieu et la date où l'on peut prendre connaissance des cahiers des charges ou des 

modalités d'obtention  de ces documents ; 

- le  c a s  é c h é a n t ,  nombre  maximum  de  lots  dont  un  soumissionnaire  peut  
être attributaire en cas d'allotissement ; 

- les justificatifs à produire concernant les qualités et capacités exigées des candidats ; 

- la qualification des candidats ; 

- les principaux crit¯res dô®valuation ; 
- les conditions auxquelles  doivent  répondre  les offres, notamment le montant de la 

caution de soumission ; 
- le lieu et la date limite de réception des offres et dôouverture des plis ; 

- le délai pendant lequel les candidats restent engagés par leurs offres ; 

- la date de signature de lôavis. 
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Ces normes de publication doivent °tre respect®es par lôAutorit® contractante car elles 

peuvent °tre lôoccasion de recours de certains candidats ou soumissionnaires qui peut 

porter sur les conditions de publication et ce dans lôhypoth¯se o½ le jeu de la 

concurrence aura été faussé. 

 

Section 3 : Les procédures peuvent-elles faire l'objet de publication par voie 

électronique ? 

 

En général, les Autorités contractantes choisissent, comme support publicitaire, les quotidiens 

nationaux ou internationaux, mais la réglementation en matière de marchés publics autorise 

également l'utilisation de la voie électronique pour la publication
13

. 

  

Côest donc notamment le cas pour les publicit®s relatives au lancement des procédures ou 

encore pour la remise des documents dôappels dôoffres ou de consultation. 

 

L'Autorit® contractante met ainsi lôensemble des documents à la disposition des personnes 

intéressées sur un réseau informatique dont les modalités d'accès sont précisées dans l'avis d'appel 

public à la concurrence. Seulement, il faut préciser que ces documents doivent également être mis 

à la disposition des candidats par voie postale, s'ils en font la demande.  

 

Afin de respecter le principe de la mise en concurrence effective, les outils  utilisés  pour 

communiquer des moyens électroniques, ainsi que leurs caractéristiques techniques, doivent avoir 

un caractère non discriminatoire et être compatible avec les techniques d'information et de 

communication généralement utilisées. Ces exigences s'expliquent par le fait que le principe d'égal 

accès à la commande publique ne serait pas respecté si les logiciels utilisés, de par leur complexité, 

ne sont accessibles qu'à un petit nombre de candidats.  

  

Comment les candidats remettent-ils leurs offres dans les procédures dématérialisées ? 

 

La transmission par les candidats aux marchés d'une offre par voie électronique, suppose que 

lôacte dôengagement soit sign® ®lectroniquement par une personne habilit®e. 

 

Pour signer électroniquement, il est nécessaire : 

 

 - d'obtenir un certificat de signature électronique, et 

 - d'utiliser un logiciel de signature ou un "portail" (site internet dédié à certains 

 échanges) permettant de ne pas utiliser de logiciel de signature. 

 

Un certificat de signature électronique est un document électronique (fichier) crypté par un 

prestataire, attach® au document ®lectronique transmis, qui a pour but dôauthentifier lôidentit® 

de la personne signataire, lôint®grit® des documents ®chang®s (protection contre toute 

alt®ration) et lôassurance de non-répudiation (impossibilité de renier sa signature). L'usage 

d'une signature électronique cryptée requiert le référencement par l'administration, des 

prestataires qui la délivrent aux usagers.  

 

si 

13 Articles  45 et 47 du CMP 
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La transmission des candidatures et des offres doit pouvoir faire l'objet d'une date certaine de 

réception et d'un accusé de réception électronique mentionnant la date et l'heure de réception. 

 

Quelles sont les mesures de sécurité à prendre dans ces types de procédure ? 

 

Les fichiers envoyés par l'Autorité contractante doivent être mis à la disposition des candidats  

de façon non discriminatoire. Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature 

électronique sont à la charge de chaque candidat.  

 

Cette sécurisation des fichiers est de nature à assurer la confidentialité des informations, de telle 

sorte notamment que l'Autorité contractante ne prenne connaissance de leur contenu qu'à 

l'expiration du délai prévu pour la présentation de celles-ci
14

.  

 

En outre, ce système de sécurité a comme autre intérêt le fait que les candidatures et les 

offres ne pourront être ouvertes qu'avec le concours des candidats. 

 

Pour anticiper sur tout problème technique, le candidat peut aussi prévoir une copie de 

sauvegarde. Celle-ci doit être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible "copie de 

sauvegarde". 

 

si 

14 Article 48 du CMP et DSP 
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CHAPITRE 2 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES LORS DE LA 

REMISE DES OFFRES ? 

 

Section 1 : Quel est le délai de réception des offres ? 

 

Le tableau suivant détaille les délais minimum obligatoires : 

 

Seuils (pour les procédures ouvertes et 

restreintes 

Article 46 du CMP et DSP) 

 

Délais minimum (à compter de la 

publication de l'avis d'appel d'offres) 

 

Marché dont le montant est supérieur au seuil 

des procédures formalisées  

Articles 5, 45 du CMP et DSP et 9 et 12  du 

décret D/2013/ééIPRG/SG portant création, 
attributions, organisation et fonctionnement des 

organes de passation et de contrôle des marchés 

publics des autorités contractantes 

Minimum trente (30) jours calendaires en cas 

d'appel d'offres national 

Quarante-cinq (45) jours calendaires dans le 

cas d'un appel d'offres international 

Minimum quinze (15) jours (en cas dôurgence 

ne r®sultant pas du fait de lôAutorit® 

contractante et après autorisation de 

l'ACGPM) 

Lorsqu'un minimum de trois plis n'a pas été remis aux date et heure limites de réception 

des offres,  l'autorité contractante  ouvre  un nouveau délai qui ne peut être  inférieur à 

quinze (15) jours calendaires et qu'elle porte à la connaissance du public. A l'issue de ce 

nouveau délai, ell e peut procéder aux opérations d'ouverture, quel que soit le nombre 

d'offres reçues.
 

 

L'objectif de cette réglementation des délais est de donner aux candidats un temps raisonnable 

pour la préparation de leurs candidatures et offres. Pour les marchés dont le montant est 

inférieur à ces seuils nationaux, l'Autorité contractante n'est pas obligée de fixer un délai de 

trente (30) jours. Seulement, il est déconseillé, dans ces procédures non formalisées, de fixer 

des délais trop brefs. Cette précaution s'explique par la nécessité de mettre les candidats dans 

des conditions sereines de préparation de leurs offres.  

 

NB : pour les délégations de service public, le délai minimum de réception des offres est de 

quarante-cinq (45) jours ouvrables (article 77 du CMP et DSP). 

 

Section 2 : Les conditions de l'offre peuvent-elles être précisées ou modifiées ? 

 

Paragraphe 1 : Quelles sont les possibilités reconnues aux candidats ? 

 

Des renseignements complémentaires peuvent être sollicités auprès de la PRMP, avant la date 

limite de remise des offres. Lôensemble des candidats ayant retir® un DAO devront °tre 

destinataires des réponses de la PRMP en indiquant la question posée mais sans mentionner 

son auteur.   

 

 

 

Commentaire [MSOffice4]: Non 

spécifié dans les textes 
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Aucune offre ne peut en revanche être retirée, remplacée ou modifiée entre la date et l'heure 

limites de dépôt des offres et la date d'expiration de leur validité telle que spécifiée dans les 

DAO. 

 

Paragraphe 2 : Selon quelles modalités la PRMP apporte-t-elle des modifications au Dossier 

d'Appel d'offres ? 

 

La PRMP peut modifier le DAO. Mais, cette  modification : 

 

 - ne peut avoir pour objet ou pour effet d'avantager un candidat ; 

 - doit essentiellement concerner la rectification d'informations erronées ou leur 

 actualisation et en principe pas l'objet même du marché ; 

- doit être soumise au préalable à la l'ACGPMP si le DAO a fait l'objet d'un examen 

préalable ; l'ACGPMP rendra alors un avis ; s'il s'agit de corrections d'erreurs 

matérielles, la modification est communiquée à la l'ACGPMP pour information. 

 

Les modifications apportées au DAO sont transmises à tous les candidats dix (10) jours 

ouvrables au minimum avant la date de remise des offres, qui peut, dans cette hypothèse, 

également être prorogée par l'Autorité contractante
15

. Un procès-verbal de toutes 

modifications apportées au dossier d'appel d'offres doit être dressé. 

 

Dans le cas où certains soumissionnaires ont remis leur offre avant la modification effectuée 

par la PRMP, un délai supplémentaire pour la remise des offres doit toujours être accordé et 

ces derniers doivent être autorisés à reprendre les offres remises. 

 

Dans le cas de marchés complexes et de marchés de travaux importants, des réunions 

d'information et une visite des lieux sont généralement organisées par la PRMP pour 

compléter l'information des candidats. 

 

Toute modification des documents dôappel dôoffres qui pourrait sôav®rer n®cessaire ¨ lôissue 

de la réunion préparatoire sera effectuée par la PRMP en publiant un additif conformément 

aux dispositions des Instructions aux soumissionnaires, et non dans le procès-verbal de la 

réunion préparatoire. 

 

Le fait quôun candidat nôassiste pas ¨ la r®union pr®paratoire ¨ lô®tablissement des offres ne 

peut constituer un motif de disqualification. 

 

Section 3 : Comment les offres doivent-elles être formalisées ? 

 

Les offres sont pr®sent®es sous la forme dôun acte d'engagement ®tabli en un seul original.  

 

Elles doivent être signées par les soumissionnaires qui les présentent ou par leurs représentants 

dûment habilités
16

. Une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même 

march®. Lôacte dôengagement est accompagn® des documents requis par lôAutorit® 

contractante dans le dossier dôappel dôoffres ou de consultation.  

si 

15 Alinéa 3 de l'article 45 du CMP et DSP. 
16 Article 58 du CMP et DSP 
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L'acte d'engagement signé par une personne n'ayant pas la qualité de représentant légal du 

candidat, doit être obligatoirement être accompagné des pouvoirs établis à cet effet. 

 

Section 4 : Comment s'organise la réception des offres ? 

 

Paragraphe 1 : Les règles relatives à la remise des plis 

 

Sous réserve des dispositions applicables aux procédures dématérialisées, les plis contenant 

les offres sont  envoyés, sous plis fermés, par service postal public ou privé. Les plis doivent 

rester cachet®s jusquôau moment de leur ouverture. Les candidats et soumissionnaires sont 

tenus dô®tablir un pli remis ¨ la DNMP par tout moyen permettant de déterminer de façon 

certaine la date et lôheure de leur r®ception et de garantir la confidentialit® des ®l®ments quôils 

contiennent.  

 

L'article 58 du CMP et DSP évoque "une seule enveloppe comprenant les renseignements 

relatifs à la candidature, la garantie d'offre requise  (é),  et, séparément, l'offre technique 

et "offre financière". 
 

Sur ce pli, ils doivent marquer le numéro et l'objet de l'appel d'offres et s'abstenir de toute 

mention susceptible de donner un indice sur leur identité, sous peine de rejet.  

 

Dans les cas de marchés de prestations intellectuelles, l'offre technique et l'offre financière 

doivent être placées dans deux enveloppes différentes et remises sous pli fermé dans les 

mêmes conditions que précédemment. 

 

Le r¯glement de lôappel dôoffres doit ®galement autoriser leur remise au d®but de la s®ance 

publique dôouverture des plis. 

 

Conformément aux Instructions aux soumissionnaires, les offres sont remises en un original et 

en autant de copies que fixé par le DPAO, dans autant d'enveloppes sous pli fermé portant la 

mention "ORIGINAL" ou "COPIE" selon le cas, elles-mêmes placées dans une enveloppe 

extérieure unique cachetée. 

 

L'enveloppe extérieure doit donc : 

 

- mentionner le nom et l'adresse de la DNMP conformément aux  indications figurant 

aux DPAO ; 

 - comporter lôidentification de lôappel dôoffres ainsi que, le cas ®ch®ant, les autres 

 identifications requises par les DPAO ; 

 - comporter la mention "ne pas ouvrir avant la date et lôheure dôouverture des plis". 

 

Les enveloppes intérieures (offre technique et offre financière) doivent comporter les mêmes 

mentions que celles indiquées ci-dessus ainsi que le nom et lôadresse du soumissionnaire. 

 

Un soumissionnaire peut retirer, remplacer, ou modifier son offre apr¯s lôavoir d®pos®e, par 

voie de notification ®crite, d¾ment sign®e par un repr®sentant habilit®, accompagn®e dôune 

copie de cette habilitation (pouvoir) dans les conditions stipulées par les Instructions aux 

soumissionnaires. 
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Paragraphe 2 : Les règles d'enregistrement des plis contenant les offres 

 

La réception des plis contenant les offres donne lieu à un enregistrement (sur registre spécial) 

dans l'ordre de leur arrivée selon les modalités suivantes : 

 

- au fur et à mesure de leur réception, les plis sont numérotés en apposant sur chacune 

des enveloppes un numéro d'ordre, la date et l'heure de la réception et enregistrés en 

mentionnant sur le registre les mêmes informations. Un récépissé contenant ces 

informations est remis au candidat. Les numéros sont reportés sur les enveloppes ; 

 

- le numérotage des offres afférentes à un même appel d'offres doit suivre l'ordre 

continu des nombres et l'enregistrement doit être effectué distinctement pour chaque 

appel d'offres, sans interligne supplémentaire ; 

 

- au fur et à mesure de leur enregistrement, les plis sont conservés par la DNMP, dans 

un coffre ou un local fermé jusqu'à la date et à l'heure prévue pour leur ouverture. Les 

retraits d'offres ou les offres modifiées sont enregistrés dans les mêmes conditions ; 

 

-  le registre est arrêté en toutes lettres par la DNMP, au jour et à l'heure limites fixés 

pour la remise des offres ; 

 

- les plis contenant les offres, qui arrivent à l'heure limite de remise des offres, au  début 

de la séance d'ouverture des plis et avant l'ouverture du premier pli, sont  acceptés et 

sont enregistrés au début de la séance ; 

 

- les plis contenant les offres, qui arrivent après le jour et l'heure limites, sont 

enregistrés, pour mémoire ; ils seront rejetés sur décision de la DNMP, conformément 

à l'article 59 du CMP et DSP ; 

  

- le registre est communiqué, au début de la séance à la PRMP ou à son représentant qui 

donne décharge, sur le registre, des plis qui lui sont remis. 

 

CHAPITRE 3 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES LORS DE 

LôOUVERTURE DES OFFRES ? 

 

Section 1 : Quelles sont les mentions requises sur le Procès-verbal d'ouverture des offres 

? 

 

Immédiatement après l'expiration des date et heure limites de remise des offres, la DNMP 

procédera ¨ lôouverture des plis.  

 

Il est précisé que tout comme la réception, la procédure dôouverture des offres est ex®cut®e en 

pr®sence dôau moins deux membres de la Division d'Evaluation des Offres (qui est Division 

technique de la DNMP comme indiquée ci-dessous).  

Lôun dôentre eux d®sign® par le Directeur technique de la Division assurant la présidence de 

la s®ance dôouverture. 
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Seuls peuvent être ouverts les plis reçus au plus tard à la date et heure limites de remise des 

offres. La séance peut également se tenir en présence d'un observateur indépendant désigné à 

cet effet. La séance d'ouverture des plis est publique, sous réserve des dispositions spécifiques 

applicables aux marchés de prestations intellectuelles. Elle se fait donc en présence des 

candidats, ou de leurs représentants, qui souhaitent être présents, ainsi qu'en présence d'un 

observateur indépendant. 

 

Le Président de séance  doit établir un procès-verbal de la s®ance dôouverture des plis ; ce 

procès-verbal  comporte au minimum : 

 

- le nom du soumissionnaire et sôil y a retrait, remplacement de lôoffre ou modification ; 

- les pièces justificatives produites ; 

- lôidentit® des offres qui ne sont pas accompagnées des pièces à caractère éliminatoire   

            mentionnées au DAO ; 

- le prix de lôoffre, par lot le cas ®ch®ant, y compris tous rabais et variantes proposés ; 

- lôexistence ou lôabsence dôune garantie de soumission si elle est exig®e. 

  

Ces éléments, en même temps qu'ils sont retranscrits dans le procès-verbal de la séance, 

doivent être lus à haute voix. Il est ensuite signé par les membres de la ayant participé à la 

séance et lôobservateur ind®pendant ; il est ensuite contresigné par le  représentant  de 

l'autorité contractante et remis sans délai à tous les participants qui en font la demande, et 

publié
17

.  

 

Section 2 : Les relations entre les soumissionnaires et la DNMP postérieurement à 

l'ouverture  des offres sont-elles autorisées ? 

 

a) Communications prohibées : 

 

- Interdiction de communiquer aux candidats, ou à toute autre personne non autorisée à 

prendre part au processus d'évaluation, toute information relative ¨ lôexamen, ¨ 

lô®valuation, ¨ la comparaison des offres, ¨ la v®rification de la qualification des 

candidats et ¨ la recommandation dôattribution du march® ; 

- Interdiction de proposer une modification de prix ou un changement substantiel de 

lôoffre (demand®s, offerts ou autoris®s). Aucune forme de négociation n'est 

permise ; 

- Toute tentative faite par un candidat pour influencer la DNMP lors de lôexamen, de 

lô®valuation, de la comparaison des offres et de la v®rification de la qualification des 

candidats ou lors de la d®cision dôattribution peut entra´ner le rejet de son offre, sans 

préjudice des sanctions disciplinaires, financières, et pénales prévues par la 

réglementation (voire dernière partie du présent manuel). 

 

Ces interdictions constituent une mise en îuvre du principe dô®galit® de traitement des 

candidats. 

 

 

 

si 

17 Article 60 du CMP et DSP 
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b) Communications autorisées : 

 

- Demande à un candidat dôéclaircissements ou de précisions nécessaires à une 

meilleure description et une meilleure compréhension d'une offre conforme sans la 

modifier. Cette demande est effectuée par la DNMP .̈ Aucun éclaircissement apporté 

par un candidat autrement quôen r®ponse ¨ une demande de la DNMP ou de son 

représentant ne sera pris en compte. 

 - Les demandes d'éclaircissements ou de précisions doivent demeurer exceptionnelles, 

 car les offres, comme le DAO, doivent être suffisamment précises pour permettre un 

 traitement sans avoir recours à une telle demande ; 

 - Les demandes d'éclaircissements ou de précisions ne doivent pas permettre : 

 

V une mise en conformité de l'offre, la demande de précisions ne devant 

porter  que sur une offre recevable ; 

V de rendre une offre plus conforme ou plus compétitive ; 

V des modifications de l'offre, celle-ci étant intangible ; 

V une négociation de l'offre. 

 

Le soumissionnaire dispose d'un délai de cinq (5) jours calendaires pour fournir les 

éclaircissements demandés
18

. Le défaut de réponse du soumissionnaire dans ce délai est 

considéré comme une réponse négative ou un refus de répondre. 

 

Pour plus de transparence, les éclaircissements des soumissionnaires font l'objet d'un rapport 

de synthèse paraphé et signé par la DNMP ainsi que par le représentant de l'Autorité 

contractante.  

  

Les erreurs arithmétiques d®couvertes lors de lô®valuation des offres peuvent °tre corrigées 

conformément aux Instructions aux candidats. 

 

Toute demande dô®claircissements ou demande de confirmation d'erreurs arithm®tiques 

adressée au soumissionnaire par la DNMP, comme la réponse apportée, doivent être 

formulées par écrit.  

 

CHAPITRE 4 : QUEL LES SONT LES REGLES APPLICABLES EN MATIERE 

DôEVALUATION DES OFFRES ? 

 

Section 1 : Qui est en charge de l'évaluation des offres? 

 

La DNMP est la structure qui dispose de la responsabilité exclusive de la réception, de 

l'ouverture des plis, l'évaluation des offres et de l 'attribution provisoire  du  marché, telle est 

la précision faite à l'article 7 du CMP. 

 
 

 

si 

18 Article 52-4 du CMP et DSP 
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Mais la CPMP et la PRMP, peut aussi, et sous certaines conditions, prendre en charge la 

réception, l'ouverture, des plis, l'évaluation des offres et l'attribution du marché. C'est ce que 

prévoit l'article 1
er
, 13

ème
 paragraphe, du d®cret D/2013/ééIPRG/SG portant création, 

attributions, organisation et fonctionnement des organes de passation et de contrôle des 

marchés publics des autorités contractantes, qui dispose : 

"La Personne Responsable des March®s Publics a ®galement pour mission en dessous dôun 

seuil fix® par arr°t® du Ministre de lôEconomie et des Finances, et ¨ lôexception des 

proc®dures d®rogatoires, dôorganiser la proc®dure dôouverture et dô®valuation des offres 

dont elle confie la responsabilité à la Commission de Passation des Marchés Publics créée au 

sein de lôautorit® contractante".   

 
Paragraphe 1 : La Direction Nationale des Marchés Publics 

 
La base légale et réglementaire est de la compétence de la DNMP est principalement l'article 7 du 

CMP et DSP susvisé et le D®cret D/2013/ééIPRG/SG portant missions, attributions, 

organisation et fonctionnement de cet organe. 

Quels sont les seuils de compétence de la DNMP en matière de réception, d'ouverture 

des plis, d'évaluation des offres et d'attribution du marché ? 

- pour les marchés de travaux : égal ou supérieur à xxxxxxxxxxxxx millions de francs 

guinéens  

- pour les marchés de fournitures :égal ou supérieur à xxxxxxxxxxxxxxx millions de francs 

guinéens  

- pour les marchés de services : égal ou supérieur à xxxxxxxxxxxx millions de francs guinéens  

- pour les marchés de prestations intellectuelles : égal ou supérieur à xxxxxxxxxxxx millions 

de francs guinéens  

Il n'est pas utile de reprendre dans ce manuel toute l'organisation de la DNMP. Le lecteur est 

invité à examiner le décret susvisé consacré à cet organe de passation des marchés publics et 

des DSP. 

 

Il importe juste de voir cette organisation sous l'angle du traitement des offres. 
 

1. La Division Evaluation des Offres 

 

Elle fait partie des Divisions techniques de la DNMP. Comme son appellation le laisse 

deviner, cette Division technique est chargée des missions suivantes : 

  
- La r®ception et lôouverture des plis ;  

- Lô®valuation des offres et lôattribution provisoire, ainsi que des procédures de pré 

qualifications et dô®tablissement de listes restreintes. 
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Pour une meilleure répartition des tâches en fonction du type de marché considéré et aux 

fins de ne pas surcharger ses agents, la Division Evaluation des Offres est subdivisée en 

trois (3) sections : la Section Travaux, en charge des évaluations des marchés de travaux, la 

Section Fournitures et Services en charge des évaluations des marchés de fournitures et 

services, la Section Prestations intellectuelles, en charge des évaluations des marchés de 

prestations intellectuelles. 

 

Dans sa globalité, cette Division, dirigée par un Directeur technique, est composée de 

quinze (15) membres permanents désignés par le Directeur National et répartis entre les 

sections à raison de cinq (5) par section.  

  

2. Les séances de la Division d'Evaluation des Offres 

 

Pour être conforme à la pratique en matière de commande publique, chaque section de cette 

Division met en place une CPMP. 

 
a- Les participants aux séances d'évaluation  

- naturellement, on note la présence d'un Président désigné par le Directeur National ; 

- les autres membres de la section ; 

- un membre des services techniques ou de programmation et/ou du service bénéficiaire 

concern® de lôautorit® contractante qui siégera alors avec voix délibérative ; 

- un observateur indépendant, à la demande de l'ARMP et choisi par celle-ci ; il établira 

un rapport à l'attention de l'organe de régulation. 

- toute personne (expert selon l'objet du marché) dont il est jugé utile de recueillir lôavis (cette 

personne n'aura pas voix délibérative cependant ; 

b- La désignation d'un rapporteur 

Ce rapporteur, comme dans toute commission, a un rôle déterminant dans la préparation et 

la tenue des travaux d'évaluation. 

Désigné par le Directeur technique de la Division le jour de lôouverture des offres, il dispose dôun 

d®lai maximal de cinq (5) jours pour ®laborer et soumettre son rapport dôanalyse. 

c- La mise à disposition des éléments du dossier 

Afin de leur permettre d'analyser comme il se doit les différents aspects du dossier, il est 

mis à la disposition des membres de la section composant la CPMP, les différentes pièces 

sur lesquelles ils devront se prononcer. Cette mise à disposition doit se faire au minimum 

xxxx jours avant le jour de la séance d'évaluation. Attention , ces pièces sont consultables 

uniquement au siège de la DNMP. 
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d- Convocation et quorum  

La CPMP constituée par chaque section ne peut délibérer que si tous ses membres sont 

présents. C'est la raison pour laquelle les convocations doivent être suffisamment être 

envoyées à temps par tout moyen permettant de déterminer la date certaine de sa réception par 

le destinataire.  

e- Délibérations et procès-verbal de séance 

Les délibérations se feront  à huis clos et le débat est revêtu du secret absolu; Le décret 

susvisé indique en son article 13 que "Les décisions de la Commission de Passation des 

Marchés Publics sont prises à la majorité simple des membres présents. En cas de partage 

des voix, celle du Président est prépondérante. Les décisions de la Commission de Passation 

des Marchés Publics doivent être motivées. ".  

Cette motivation et le déroulement du vote seront bien entendu strictement contrôlés par 

l'ACGPMP. 

Dans un délai maximal de trente (30) jours calendaires ¨ compter de lôouverture des offres 

ou des propositions, la Commission de Passation des Marchés de la section concernée adopte 

des recommandations dôattribution provisoire du march®, sur la base du rapport pr®par® par 

son rapporteur quôelle valide ou modifie.  

Le procès-verbal dressé sera signé par tous ses membres présents. Ce procès-verbal doit être 

complet de sorte à renseigner de manière exhaustive sur le déroulement de la séance. 

En cas de divergence, les membres non signataires du procès-verbal sont tenus dôexprimer 

leur opinion par note écrite adressée au Directeur National des Marchés Publics. 

Quant au rapport d'analyse, il devra faire l'objet d'un document unique, paraphé et signé par 

tous les membres de la section  ainsi que par le représentant de l'Autorité contractante qui 

peut y mentionner le cas échéant ses réserves. 

Le rapport d'analyse et de synthèse seront ensuite soumis à l'ACGPMP pour avis de non-

objection, si les seuils de cet organe tels que définis ci-dessus sont atteints.  

Plus concrètement, c'est la Division de la Règlementation qui se chargera de la transmission 

au plus tard une heure apr¯s lôouverture des plis des originaux des offres et propositions, y 

compris des ®l®ments constitutifs, puis ult®rieurement du rapport dô®valuation ¨ l'ACGPMP. 

Si le marché est financé par un Bailleur de fonds, ce rapport doit également lui être transmis.  
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Paragraphe 3 : La Commission de Passation des Marchés Publics établi auprès de l'Autorité 

contractante 

Comme indiqué précédemment dans ce manuel, une commission de passation crée par 

l'Autorité contractante peut se voir confier, par la PRMP, l'organisation de la procédure 

d'ouverture et d'évaluation des offres. 

Mais cette compétence de la CPMP est soumise à deux conditions : 

- le marché en question doit être inférieur à un seuil fixé par arrêté du ministre de 

l'Economie et des Finances ; 

- le marché en question ne doit pas relever des procédures dérogatoires. 

Quels sont ces seuils de compétence de la CPMP en matière d'ouverture et d'évaluation 

des offres ? 

Pour les march®s de travauxééé.. 

Pour les march®s de fournitures et de serviceéé.. 

Pour les marchés de prestations intellectuellesééé. 

Les questions relatives à la composition et au fonctionnement de ces commissions ont été déjà 

traitées dans le présent manuel. 

Section 2 : A quelles obligations sont tenues les personnes participant à l'évaluation des 

offres ?  

 

Paragraphe 1. En matière de conflits d'intérêts 

 

La PRMP, tout membre de la DNMP, la CPMP établie auprès de l'Autorité contractante et 

toute personne participant à quelque titre que ce soit, ¨ lô®valuation des offres : 

 

 -sôinterdit de d®tenir des int®r°ts directs ou indirects dans une soci®t® soumissionnaire 

 ou titulaire dôun march® ou de r®aliser une quelconque activit® susceptible de le placer 

 dans une situation de conflit réel, potentiel ou apparent, de nature pécuniaire ou 

 morale, entre ses intérêts personnels et l'intérêt public ; 

 -est tenu d¯s qu'il apprend lôexistence dôun fait ou dôune situation susceptible de 

 g®n®rer un conflit dôint®r°ts, dôen faire la d®claration ®crite à son supérieur hiérarchique 

 immédiatement et à refuser de participer à toute activité affectée par ce conflit 

 dôint®r°ts. 

- les membres de la DNMP et de la CPMP établie auprès de l'Autorité contractante ne 

peuvent participer à une délibération relative aux missions leur structure si, au cours 

des deux années précédant leur nomination, ils ont, directement ou indirectement, 

collabor® aux activit®s de lôentreprise ou de la personne concern®e par la d®lib®ration 

qui leur est soumis. De même, il est interdit dans lôann®e ¨ compter de la cessation de 

leurs fonctions, de prendre des participations ou de sôengager par contrat de travail ou 

de prestation de service, dans une entreprise attributaire dôun march® ou dôune 

délégation. 
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Paragraphe 2 : En matière d'incompatibilité  

 

Pour garantir une exécution pleine et indépendante des fonctions qui leur ont confiées, 

certaines incompatibilités ont été définies pour les membres de la DNMP et de la CPMP 

établie auprès de l'Autorité contractante. 

 

Tout d'abord, les fonctions de membre de la DNMP ou de la CPMP établie auprès de 

l'Autorit® contractante ne sont pas cumulables avec lôexercice dôune autre fonction 

administrative au titre de la passation des march®s au sein dôune autre autorit® contractante, de 

contrôle ou de régulation des marchés publics et délégations de service public. 

 

Ensuite, les membres de la DNMP et de la CPMP établie auprès de l'Autorité contractante ne 

peuvent davantage exercer de fonction ®lective et dôactivit® commerciale ou de consultation 

en rapport avec leurs missions. Ils ne peuvent soumissionner à un marché dont ils ont eu à 

connaître dans le cadre de leurs fonctions. 

Paragraphe 3. En matière de confidentialité 

 

La PRMP, tout membre de la DNMP, la CPMP établie auprès de l'Autorité contractante, , et 

toute personne participant ¨ quelque titre que ce soit, ¨ lô®valuation des offres  est tenu :  

 

 - ¨ une obligation de confidentialit® absolue ¨ lô®gard des informations non publiques 

 dont ils disposent ainsi quô¨ lô®gard des arguments ®chang®s lors des délibérations. 

 Tout manquement à cette obligation de confidentialité entraîne, cumulativement à 

 toute autre sanction, lôinterdiction de toute participation ¨ une s®ance dô®valuation 

 des offres  et dôune fa­on plus g®n®rale au processus de la commande publique. 

 - de veiller personnellement à la bonne conservation des documents qui lui sont remis 

 dans le cadre de ses fonctions ; il est tenu personnellement responsable de toute 

 divulgation résultant de sa négligence. 

 

Section 3 : Sous quel délai les offres doivent-elles être évaluées ? 

 

En application lôarticle 62-2 du CMP et DSP, la DNMP ou la CPMP établit un rapport 

d'analyse dans le délai prescrit et rendu public lors de la séance d'ouverture des plis. Dans ce 

délai, compatible avec le délai de validité des offres, et qui ne peut en aucun cas excéder 

trente (30) jours calendaires, il doit être procédé à la vérification des pièces administratives, 

à l'évaluation des offres techniques et financières et à leur classement, suivant des critères 

édictés par le dossier d'appel d'offres.  

 

Section 4 : En quoi consiste le contrôle de conformité d'une offre ? 

 

Avant d'effectuer l'évaluation détaillée des offres, leur conformité doit être vérifiée. Le tableau 

suivant détaille les situations où une offre doit être déclarée non conforme et celles où, malgré 

certaines insuffisances, elle peut être considéré régulière. 
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Cas de non-conformité de l'offre Cas de conformité de l'offre malgré 

certaines insuffisances quant à son 

contenu ou quant aux pièces 

 

l͂'acte d'engagement n'est pas signé ou n'est 

pas signé par le représentant habilité du 

soumissionnaire ;  

 

l͂'acte d'engagement ne mentionne pas le 

prix ou ne comporte pas d'annexe dûment 

signée déterminant le prix, tel qu'un 

bordereau de prix, ou mentionne un prix ou 

des modalités de calcul du prix non 

conformes au DAO (par exemple : mention 

de prix unitaires ou de plusieurs prix 

forfaitaires alors que le DAO prévoit un prix 

global et forfaitaire) ; 

 

l͂a garantie de d'offre requise par le DAO 

n'est pas fournie ; 

 

l͂'offre comporte des réserves ou des 

divergences ou omissions substantielles par 

rapport aux dispositions du DAO. Les 

divergences ou omissions substantielles sont 

celles : 

 

         - qui limitent de manière substantielle 

la qualité ou les performances des 

fournitures, travaux ou prestations spécifiés 

dans le DAO ; 

         - qui limitent, d'une manière 

substantielle et non conforme au DAO, les 

droits de l'Autorité contractante ou les 

obligations du candidat au titre du marché ; 

ou 

         - dont l'acceptation serait préjudiciable 

aux autres candidats ayant présenté des offres 

conformes pour l'essentiel. 

n͂e sont pas essentielles à la détermination 

du prix ou des prestations offertes ou à la 

constatation de l'engagement du 

soumissionnaire ; 

 

n͂e sont pas spécifiées comme obligatoires 

par le DAO, et peuvent être fournies par le 

candidat avant l'attribution provisoire, à la fin 

de la période d'évaluation des offres ; 

 

c͂oncernent les qualifications du candidat 

(fiche de renseignement non fournie) qui 

dans le cas d'un appel d'offres ouvert sont 

examinées après l'évaluation ; 

 

l'absence de paraphe sur chaque page, alors 

que l'offre est par ailleurs conforme en tous 

points, ne constitue pas un défaut de 

conformité. 

  

  

Dans l'hypothèse où un de ces cas de non-conformité entacherait une offre, la DNMP devra 

obligatoirement, dans la lettre d'information du rejet, le préciser au candidat concerné. 
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Section 5 : Quels sont les critères applicables pour la sélection des offres ? 

 

Il faut se rappeler tout dôabord que lôappel dôoffres est la proc®dure par laquelle la DNMP 

choisit lôoffre conforme aux sp®cifications techniques, ®valu®e la moins-disante, sans 

négociation, sur la base de critères objectifs d'évaluation préalablement portés à la 

connaissance des candidats dans les conditions suivantes : 

 

 -la qualification du candidat évalué le moins-disant est examinée indépendamment du 

 contenu de son offre, au vu des garanties techniques et professionnelles quôil a 

 soumises et de sa situation financière ; 

 -si ló®valuation des offres est fondée non seulement sur le prix mais également sur 

 dôautres crit¯res, tels que les co¾ts dóutilisation, d®lai dóex®cution, calendrier de 

 paiement et standardisation, ces crit¯res doivent °tre ®num®r®s ¨ lóattention des 

 candidats dans le dossier dôappel dôoffres et exprim®s en termes mon®taires. 

 

C'est dans ce sens qu'il faudrait comprendre l'article 63 du CMP et des DSP qui énumère les 

critères d'évaluation des offres, sous réserves du cas spécifique des marchés de prestations 

intellectuelles, doit être compris comme suit.  
 
"(é) l'évaluation  des  offres  se  fait  sur  la  base  de  critères  économiques, financiers et 
techniques, mentionnés dans le dossier d'appel d'offres, afin de déterminer l'offre conforme 
évaluée la moins disante. Ces critères d'évaluation, tels que les coûts d'utilisation,  le  
prix,  la  rentabilité,  la  qualité,  la  valeur  technique  et  fonctionnelle, notamment les 
conditions d'exploitation et d'entretien, ainsi que la durée de vie potentielle des ouvrages 
produits ou des fournitures et services concernés, le service après-vente et l'assistance  
technique,  le  délai  d'exécution,  le  calendrier  de  paiement,  doivent  être objectifs, en 
rapport avec l'objet du marché, qu'il soit ou non financé sur le budget national, 
quantifiables et exprimés en termes monétaires. Si compte tenu de l'objet du marché, 
l'Autorité contractante ne retient qu'un seul critère, celui-ci doit être le prix". 
 

Il est important de rappeler quôen mati¯re dôallotissement, dans les cas où il est prévu 

d'attribuer plus d'un lot à un soumissionnaire, le cahier des charges doit indiquer que les 

marchés seront attribués sur la base de la combinaison des lots évaluée la moins-disante par  

la DNMP. 

 

Pour garantir l'égal accès à la commande publique et respecter le principe de la mise en 

concurrence, ces critères doivent cumulativement être : 

 

- objectifs ; 

- en rapport avec l'objet du marché ; 

- proportionnel à l'importance des prestations envisagées. 

 

Si ces conditions ne sont pas respectées, tout candidat ou soumissionnaire qui en justifie 

l'intérêt pourra ouvrir une procédure de contestation dans les conditions exposées à la fin du 

présent manuel. 

 

Paragraphe 1 : La qualification des candidats doit-elle être prise en compte ?  

 

Dans les procédures d'appel d'offres ouvert, les qualifications des candidats ne sont pas prises 

en compte au moment de l'évaluation des offres.  
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Après l'évaluation, cependant, la DNMP sôassure que le candidat retenu pour avoir soumis 

lôoffre ®valu®e la moins-disante et substantiellement conforme aux dispositions du dossier 

dôappel dôoffres, poss¯de bien les qualifications requises pour ex®cuter le march® de fa­on 

satisfaisante.  

 

Cette v®rification est fond®e sur lôexamen des pi¯ces attestant les qualifications du candidat et 

soumises par lui (garanties techniques et professionnelles et situation financière) en application 

des dispositions des Instructions aux soumissionnaires et du DPAO et les justifications 

relatives à sa situation juridique et fiscale confirmant que le candidat est admis à concourir que 

le candidat doit également produire. 

 

Paragraphe 2 : Que signifie « l'expression en terme monétaire è dôun crit¯re ? 
 

Lôarticle 1 du CMP et DSP le d®signe comme ®tant lôexpression de lôensemble des crit¯res 

dôune offre soumise ¨ ®valuation et pouvant faire lôobjet dôune conversion sous la forme dôun 

pourcentage de son prix  

 

De manière plus pratique, cette r¯gle relative au crit¯re de choix permet, d¯s lors que lôoffre 

est conforme aux spécifications techniques, de ne pas se baser obligatoirement sur le seul prix 

le plus bas et d'introduire d'autres crit¯res, tels que les co¾ts dôutilisation, le d®lai dôex®cution, 

ou le calendrier de paiement. Mais, ces crit¯res doivent °tre ®num®r®s dans le Dossier dôAppel 

dôOffres (DAO) ou la lettre dôinvitation et °tre exprim®s en termes mon®taires. 

 

Les indications qui suivent donnent un exemple destiné à illustrer cette notion. 

 

1. Variation par rapport au calendrier de livraison : 

 

Objectif  : Inciter les soumissionnaires à proposer une livraison rapide des fournitures ou 

travaux. 

 

Formulation dans les DPAO 

 

Lôannexe au CCAP relative au calendrier de livraison pr®voit une p®riode de livraison 

acceptable comprise entre une date « initiale » et une date « finale » ; 

 

 - les soumissionnaires sont invit®s ¨ indiquer la date de livraison quôils proposent ; 

 - aux seules fins de lô®valuation des offres, une valeur  <par exemple : 0,5%> du 

 montant de l'offre par jour franc entre la date proposée par le soumissionnaire et la 

 date « finale » de livraison prévue par la PRMP sera d®duit du prix de lôoffre ; 

 - les livraisons avant la date initiale ne donnent pas lieu à un bonus supplémentaire ; 

 les livraisons apr¯s la date finale entra´nent le rejet de lôoffre. 

 

Exemple d'évaluation 

 

Période de livraison indiquée par la PRMP : 01.05.2007 au 01.06.2007 ; 

 

Ajustement du prix des offres : 0,5% par jour franc dôavance sur la date ç finale è. 
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 Offre n° 1 : Prix : 10 millions de francs guinéens 

 Date de livraison : 25 mai 2007 

         

 Offre n° 2 : Prix : 10,5 millions de francs guinéens 

 Date de livraison : 5 mai 2007 

 

 Ajustement des offres : 

 

 Offre n° 1 : 6 jours francs x 0,5 x 10 millions = 0,3 millions à déduire de 10 

 millions, soit : 9,7 millions 

 

 Offre n° 2 : 20 jours francs x 0,5 x 10,5 = 1,05 million à déduire de 10,5 millions, soit 

 9,45 millions, meilleure offre évaluée. 

 

2. Variation du calendrier de règlement : 

 

Objectif  : Inciter les soumissionnaires à proposer un rabais. Cette option ne peut être 

intéressante pour l'Autorité contractante que si le rabais consenti est substantiel et la variation 

du calendrier de règlement compatible avec ses contraintes budgétaires. 

 

Formulation dans le DPAO 

 

Les soumissionnaires indiquent les prix de leurs offres, et la DNMP évalue les offres sur la 

base du calendrier de règlement figurant dans le CCAP. 

 

Toutefois, les soumissionnaires sont autorisés à présenter une variation du calendrier de 

règlement et à indiquer la réduction de prix consécutive. 

 

La DNMP peut, sans y être obligée, prendre en compte, la variation du calendrier de 

règlement et la réduction de prix proposés. 

 

Si, du fait de la prise en compte de cette variation du calendrier de règlement, l'offre proposée 

est évaluée la moins disante, le candidat est désigné attributaire du marché, toutes conditions 

de conformité de l'offre et de qualification du candidat étant par ailleurs remplies. 

 

Exemple d'évaluation 

 

Calendrier de Règlement prévu par le CCAP  

 

Avance de <10%> du montant total des prestations à exécuter est accordée au fournisseur sur 

présentation d'une demande de paiement accompagnée d'une garantie de restitution de 

l'avance sous forme de garantie bancaire à première demande conforme au modèle annexé au 

présent CCAP.  

 

Le solde, après règlement de l'avance, des Fournitures et Services connexes sera réglé : 
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 - à concurrence de <30%> 2 mois après la date de notification du marché ; 

 - à concurrence de <40%> à la livraison EXW des fournitures contre remise des 

 documents mentionnés par le présent CCAP (soit 8 mois après la date de notification) ; 

 - à concurrence de <20%> sur présentation du procès verbal de réception après 

 installation sur site (soit 11 mois après la date de notification). 

 

Offre d'un candidat  

 

Prix sur la base du calendrier de règlement indiqué dans le CCAP : 1 milliard de francs 

guinéens 

 

Prix sur la base du calendrier de règlement suivant proposé par le candidat : 950 

millions de francs guinéens 

 

Calendrier de Règlement proposé par le candidat : 

 

 Avance de <10%> du montant total des prestations à exécuter ; le solde, après 

 règlement de l'avance, des fournitures et services connexes sera réglé : 

 - à concurrence de <50%> deux mois après la date de notification du marché à la 

 réception des fournitures contre remise des documents mentionnés par le présent 

 CCAP ; 

 - à concurrence de <30%> à la livraison EXW des Fournitures contre remise des 

 documents mentionnés par le présent CCAP ; 

 - à concurrence de <10%> sur présentation du procès verbal de réception après 

 installation sur site. 

 

 Rabais accordé : 50 millions 

 

Calcul du coût de trésorerie pour l'Autorité contractante 

 

Échéancier de 

paiement 

Paiement selon 

offre de base 

Paiement selon 

variante 

Gains/pertes 

cumulés de 

trésorerie 

Coût/gain de la 

trésorerie pour 

l'acheteur 

calculé à 5%/an 

 

Avance 10% = 100 10% = 95 + 5 pendant 2 

mois 

5X2/12X5%= + 

0,04 

 

N + 2 mois 30% = 300 50% = 475 - 170 pendant 6 

mois 

170X6/12X5%= 

- 4,25 

N + 8 mois 40% = 400 30% = 285 - 55 pendant 3 

mois 

55X3/12X5%= - 

0,70 

 

N + 11 mois 20% = 200 10% = 95   

Total 100 = 1000 100% = 950  - 4,86 
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Le coût supplémentaire en trésorerie sur la base d'un intérêt à 5% l'an est de 4,86 millions 

pour un rabais de 50 millions, soit un gain net de 45,14 millions pour l'Autorité contractante. 

 

Paragraphe 3 : Qu'est-ce qu'une offre évaluée moins-disante ?  

 

Les offres non conformes par rapport aux DAO sont éliminées et, après avoir procédé à une 

évaluation  détaillée, il est retenu l'offre évaluée la moins-disante.  

 

L'offre la moins disante d®signe lôoffre, conforme aux sp®cifications techniques, la plus basse 

sur le plan financier, tel quô®valu®e sur la base de crit¯res ®conomiques, financiers et 

techniques, mentionnés dans le dossier d'appel d'offres.  

 

Paragraphe 4 : Quelles sont les règles applicables pour la comparaison des offres ? 

 

1. Les règles de comparaison des offres 

 

Pour évaluer une offre, la DNMP nôutilisera que les crit¯res et m®thodes d®finis par le DAO.  

 

C'est pour répondre, entre autres, au principe de transparence qu'il est exigé qu'aucun critère 

qui n'a pas été indiqué dans les DAO ou DP soit utilisés pour l'évaluation. 

 

Les modifications, divergences, variantes et autres facteurs qui dépassent les exigences du 

DAO ne doivent pas °tre pris en consid®ration lors de lô®valuation des offres. Dôailleurs, le 

dernier alin®a de lôarticle 64 du CMP et DSP précise que les variantes sont évaluées suivant 

leur mérite propre, sans que ne soient pour autant remis en cause les principes de choix de 

l'offre tels que définis à l'article 19 du  Code des marchés publics, à savoir les règles normales 

dô®valuation des offres dans les proc®dures dôappel dôoffres. 

 

Aux fins dô®valuation et de comparaison, la DNMP ou la CPMP de l'Autorité contractante 

procède comme suit : 

 

- Conversion en francs guinéens de tous les prix des offres exprimés en une autre 

monnaie, en utilisant le cours vendeur publié par la Banque Centrale de la République  

de Guinée, le quinzième jour précédant la date limite fixée pour la remise des offres ; 

 

Quelles sont les données à exclure dans cette comparaison ? 
 

-  l'exclusion de la TVA applicable en République de Guinée et des autres droits et taxes 

comme indiqués au DPAO ; 

- l'exclusion de toute provision éventuelle pour révision des prix pendant la période 

dôex®cution du march®, lorsquôelle est pr®vue dans lôoffre ; 

- l'exclusion de toutes sommes provisionnelles, y compris, le cas échéant, des provisions 

pour imprévus. 

 

Quels ajustements peuvent être apportés dans cette comparaison d'offres ? 

 

Ces ajustements peuvent concerner :  
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- la correction des erreurs arithmétiques ; 

- lôutilisation des critères additionnels éventuellement prévus par le DPAO ; 

- l'application de rabais inconditionnels éventuellement offerts ; 

- lôapplication de la marge de pr®f®rence nationale, si le DPAO le prévoit. 

 

2. L'application de la marge de préférence 

 

Afin de favoriser l'accès à la commande publique pour les entreprises nationales et de 

dynamiser en conséquence l'économie nationale, l'article 66 du CMP et DSP prévoit 

d'appliquer un droit de préférence, appelée "préférence nationale" (obligatoirement mentionné 

dans le DAO), pour les entreprises guinéennes, dans l'attribution des marchés publics. En plus 

de cette condition, seules les offres conformes au DAO sont cependant concernées par cette 

marge de préférence. 

 

Les conditions  financières de l'application du droit de préférence 

 

La préférence doit être quantifiée dans le dossier d'appel d'offres sous forme de pourcentage 

du montant de l'offre.  

 

Les conditions liées à l'objet du marché 

 

Le régime de la préférence  communautaire ne peut toutefois être accordé que dans les limites 

suivantes : 

 

 - En matière de travaux 

 

Le pourcentage de la préférence communautaire ne peut excéder (sept pour cent) 7% pour les 

marchés de travaux. 

 

S'agissant des entrepreneurs de bâtiment et de travaux publics, ce droit de préférence peut être 

accordé si au moins trente pour cent (30%) d'intrants nationaux sont utilisés et qu'au moins 

cinquante pour cent (50%) des cadres techniques et personnels employés sur le chantier sont 

des nationaux guinéens. 

 

 - En matière de fournitures  

 

La marge de préférence pour cette catégorie de marché ne peut excéder dix pour cent (10%). 

 

S'agissant des fournisseurs, ce droit est appliqué en raison de l'origine des fournitures 

fabriquées ou manufacturées soit   en République   de  Guinée,  pour  autant  que  soient  

proposés   des  biens  manufacturés dont le coût de fabrication comprend une valeur ajoutée en 

République de Guinée d'au moins trente pour cent (30%). 

 

Mais si cette condition n'est pas remplie, cette marge de référence peut tout de même être 

appliquée en  raison de la nationalité du soumissionnaire. La DNMP devra pour cela vérifier 

si on est en présence uniquement de fournitures importées. 

 

 

 

 



164 
 

 - Pour les prestations intellectuelles  

 

S'agissant des cabinets et bureau, cette marge de préférence sera accordée si leurs prestations 

effectuées sont évaluées à plus de cinquante (50) pour cent de la valeur du service ou de la 

consultation fournie. 

 

Les conditions liées à la nationalité 

 

Le régime de la préférence nationale peut être accordé selon les conditions suivantes : 

 

 - pour les personnes physiques ayant la nationalité guinéenne : 

 

Il faut cumulativement : 

 

 - être domiciliée en République de Guinée, 

 - être  résident fiscal en République de Guinée. 

 

 - pour   les personnes morales, 

  

Ces entités doivent cumulativement : 

 

 - avoir leur siège social  en République de Guinée ; 

 - avoir leur domicile fiscal  en République de Guinée ;   

 - leur capital doit appartenir pour plus de la moitié à des nationaux guinéens ;  

 - leurs organes délibérants et de direction doivent également être contrôlés ou détenus  

 par des nationaux guinéens. 

 

Il  faut ajouter aussi qu'un groupement momentan® dôop®rateur étranger peut bénéficier, sous 

certaines conditions, de cette marge de préférence. A cet effet, ce groupement doit avoir 

satisfait aux conditions pos®es au paragraphe 2 de lôarticle 66 du CMP et DSP, telles 

quôexpliqu®es ci-dessus.  

 

La technique dôapplication de la pr®f®rence est la suivante (exemple pour les marchés de 

fournitures et de services connexes) : 

  

Pour lôoctroi dôune marge de pr®f®rence aux fournitures et services originaires de la 

République de Guinée, ou aux entreprises ressortissantes de la République de Guinée, la 

DNMP classera lôoffre dans lôun des deux groupes ci-après : 

Groupe A: les offres proposant des fournitures et services connexes originaires de ̈ la 

République de Guinée ou proposées par des soumissionnaires, personnes physiques ou 

morales guinéennes. Si le candidat établit à la satisfaction de la DNMP que :  

 

i) l'origine des fournitures fabriquées ou manufacturées soit en République  de  

Guinée,  et que  le coût de fabrication des  biens  manufacturés proposés comprend 

une valeur ajoutée en République de Guinée d'au moins trente pour cent 

(30%) ; 
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ii)  lô®tablissement dans lequel ces fournitures seront fabriquées ou assemblées, 

fabrique ou assemble des fournitures identiques au moins depuis la date de la 

remise des offres ; 

iii)  - le fournisseur a siège social  en République de Guinée et y est domicilié 

fiscalement ; 

- son  capital doit appartient pour plus de la moitié à des nationaux guinéens ;  

- ses organes délibérants et de direction doivent également être contrôlés ou 

détenus  par des nationaux guinéens. 
 

Groupe B: toutes les autres offres 

 

Pour faciliter cette classification par la DNMP le Candidat devra fournir  dans son offre, 

toutes justifications nécessaires au classement de son offre dans le Groupe A. 

 

La DNMP examinera dôabord les offres pour v®rifier dans quel groupe les Candidats auront 

classé leur offre en préparant leurs soumissions.  Il confirmera ou  modifiera ce classement si 

besoin est. 

 

Toutes les offres évaluées de chaque groupe seront ensuite comparées entre elles, pour 

d®terminer quelle est lôoffre ®valu®e la moins disante de chaque groupe.  Lôoffre  évaluée la 

moins-disante en fonction de critères exprimés en termes monétaires de  chaque groupe sera 

ensuite compar®e avec lôoffre ®valu®e la moins-disante en fonction de critères exprimés en 

termes mon®taires des autres groupes. Si, de cette comparaison, il ressort quôune offre du 

Groupe A est lôoffre ®valu®e la moins disante, le Candidat qui lôa pr®sent®e se verra attribuer 

le marché. 

 

Si, ¨ la suite de la comparaison qui pr®c¯de, lôoffre ®valu®e la moins disante fait partie du 

Groupe B, cette offre du Groupe B sera de nouveau compar®e ¨ lôoffre ®valu®e la moins 

disante du Groupe A, apr¯s quôon ait ajout® au prix ®valu® des fournitures import®es 

propos®es dans lôoffre la moins-disante du Groupe B, et aux seules fins de cette comparaison 

supplémentaire, un taux maximal de 10% du prix de lôoffre de ces fournitures.  

 

Si lôoffre du Groupe A est, dans cette comparaison suppl®mentaire, lôoffre ®valu®e la moins-

disante en fonction de critères exprimés en termes monétaires, elle sera retenue.   

  

Sinon, lôoffre ®valu®e la moins-disante en fonction de critères exprimés en termes  monétaires 

du Groupe B sera retenue. 

 

Si le DPAO le pr®voit, concernant les march®s publics des collectivit®s locales ou de lôun de 

ses établissements publics, le soumissionnaire au marché qui aura prévu de sous-traiter au 

moins trente pour cent (30 %) de la valeur globale du marché à une entreprise guinéenne 

pourra b®n®ficier dôune marge de pr®f®rence qui ne pourra °tre sup®rieure ¨ cinq pour cent (5 

%), cumulable avec la préférence nationale susvisée. 
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Section 6 : Les offres variantes sont-elles acceptables ? 

 

Dans le dossier d'appel d'offres, l'Autorité contractante précise exactement les critères des 

offres en fonction des besoins, objet du marché. Les candidats doivent toujours faire des 

propositions qui cadrent avec les exigences exprimées dans l'appel d'offres.  

 

Mais dans ses propositions, un candidat peut effectivement proposer une variante. En effet, la 

réglementation en matière de marchés publics précise que le soumissionnaire peut proposer, 

en plus de l'offre de base, des variantes lorsqu'elles sont demandées ou lorsque la possibilité 

leur en est offerte de manière explicite dans le dossier d'appel d'offres.
19

 

 

Mais lôAutorité contractante ne doit pas seulement se limiter à prévoir la possibilité, pour les 

soumissionnaires, de proposer des variantes. Le DAO doit en outre préciser de manière claire, 

la façon dont les variantes doivent être prises en considération  pour l'évaluation des offres. 

 

L'attention de l'acheteur public est attirée sur l'opportunité que représentent les variantes, en 

matière de perfectionnement de l'offre et d'amélioration de la satisfaction des besoins.  

 

En effet, ¨ travers l'autorisation des variantes, lôAutorit® contractante se donne la chance de 

découvrir des solutions innovantes qui, tout en répondant parfaitement à ses besoins, permet 

d'utiliser de nouveaux procédés et de nouvelles technologies.  

 

Une variante peut être technique, administrative ou financière. Elle est technique par exemple 

si elle consiste, dans un marché de travaux, à proposer un matériau différent de celui prévu 

dans les documents dôappel dôoffres. Elle est technique ®galement si elle porte sur la long®vit® 

des produits ou des ouvrages, sur des caract®ristiques environnementalesé Elle peut °tre 

administrative si elle porte sur la durée d'exécution du marché, le calendrier, les conditions de 

maintenance ou d'entretiené Enfin, elle peut °tre financi¯re si elle concerne des d®lais de 

paiement, le versement d'une avance, la composition d'un prix forfaitaireé  

 

En revanche, n'est pas considérée comme une variante, mais comme une offre de base, une 

offre qui n'est pas strictement conforme aux normes requises, dans les spécifications 

techniques ou aux performances et exigences fonctionnelles exigées par l'acheteur, mais dont 

le candidat prouve qu'elle respecte les spécifications techniques par sa conformité à une 

norme équivalente, dans le premier cas, ou qu'elle respecte une norme qui elle-même assure le 

respect des performances et exigences fonctionnelles, dans le deuxième cas. 

 

Lôexamen des variantes 

 

En tout ®tat de cause, les variantes sont propos®es avec lôoffre de base. Le soumissionnaire 

doit donc clairement identifier chacune de ces offres dans les documents remis à la DNMP. 

 

 

 

 

si 

19 Article 64 du CMP et DSP 
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Si, lors de son examen, l'offre de base est rejetée au motif qu'elle est irrégulière, inacceptable 

ou inappropriée, il est néanmoins possible d'examiner une variante à la condition que celle-ci 

soit conforme au cahier des charges, qu'elle soit présentée selon les modalités prévues par 

lôAutorit® contractante et que, si elle n'est pas elle-même rédigée de manière complète mais 

renvoie, pour partie, à l'offre de base, elle n'inclue pas les éléments de l'offre de base qui ont 

conduit à ce que cette offre de base soit rejetée. À défaut de remplir ces conditions, la variante 

doit elle aussi être rejetée. 

 

Pour pouvoir comparer les variantes de fa­on transparente, les documents dôappel dôoffres 

doivent mentionner les exigences minimales que doivent respecter les variantes, ainsi que les 

modalités de leur présentation. 

 

Les offres de base et les variantes doivent être classées en utilisant les mêmes critères, soit en 

classant séparément les offres de base et les variantes, et en comparant chacune de ces 

propositions, soit en classant ces propositions sans les distinguer au préalable. 

 

Dans le cas où les variantes ne sont pas autorisées, la DNMP doit rejeter comme 

irrecevables toutes les variantes déposées, isolément ou en complément d'une offre de base. 

En revanche, l'offre de base n'a pas à être rejetée au motif qu'elle serait accompagnée d'une ou 

de plusieurs variantes, sous réserve qu'elle soit présentée de manière telle qu'elle soit bien 

dissociée de la ou des variantes. 

 

Section 7 : Comment réagir lorsque le montant d'une offre apparaît anormalement 

basse
20

?  

 
Les offres anormalement basses sont remises par des candidats qui soumissionnent à perte. 
Côest une offre dont le prix est tel que le sous-détail des prix ne permet pas la bonne 
réalisation du marché. ne permet pas la bonne réalisation du marché

  
De telles offres portent atteinte à la concurrence et comportent, pour la DNMP qui n'a pas pu 
les identifier et les rejeter, le risque de voir la réalisation du marché inachevée.  
 

Identification des offres anormalement basses 

 

Le processus d'identification peut être résumé comme suit : 

 

Modalités de calcul 
 

 - calcul dôune premi¯re moyenne de toutes les offres substantiellement conformes 

 soumises et évaluées ; 

 - identification des offres supérieures à la moyenne des offres augmentée d'un 

 pourcentage déterminé par la DNMP pour tous les marchés de même nature (par   

exemple 20%) ; ces offres sont déclarées offres anormalement hautes ; 

 - calcul dôune seconde moyenne sans tenir compte des offres jug®es anormalement 

 hautes ; 

 - identification des offres inférieures à cette seconde moyenne diminuée d'un 

 pourcentage déterminé par la DNMP pour tous les marchés de même nature (par 

si 

20 Article 70 du CMP et DSP 
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exemple 10%); ces offres sont déclarées offres anormalement basses . 

 - vérification des sous-détails des prix unitaires. 

 

 

Paragraphe 1 : L'envoi d'une demande écrite au candidat concerné 

 

La DNMP demandera des informations et explications de nature à permettre de juger du 

caract¯re anormalement faible de lôoffre en tenant compte en particulier de la nature du 

march® et de lô®tat de la concurrence.  

 

Les informations requises, spécifiées en annexe à la demande peuvent porter sur tout ou partie 

des points suivants : 

 

 - modes de fabrication pour les produits ; 

 - modalités de prestation pour les services ; 

 - procéd®s mis en îuvre pour la construction ; 

 - le caractère exceptionnellement favorable de certaines conditions pour le candidat 

 (propriété intellectuelle, proximité, subventions, disponibilité de matériel à coût 

 marginal ou organisationnelle, capacité commerciale pour réduire certains coûts, 

 intérêt particulier du projet au regard de considérations commerciales, etc.) ;  

 - l'originalité de l'offre ; 

 - les dispositions relatives aux conditions de travail en vigueur dans le pays où la 

 prestation est réalisée ; 

 - l'obtention éventuelle d'une aide de l'Etat, et que ces justifications ne soient pas 

 jugées acceptables ; 

 - tableau de décomposition des prix pour toute ou partie jugé significative. 

 

Paragraphe 2 : La suspension de la procédure de sélection 

 

En attendant la réponse du candidat, la DNMP doit suspendre la procédure de sélection des 

offres ainsi que le délai de validité des offres.  

 

La durée de cette suspension est fixée par la DNMP ¨ compter de lôenvoi de toute demande 

écrite de précisions et dô®claircissements. Cette durée doit être raisonnable de manière à, 

d'une part, permettre au candidat concerné de fournir des informations éclairées, et, d'autre 

part, de ne pas bloquer durablement la procédure de sélection des offres. 

 

En tout état de cause, lôarticle 70 du CMP et DSP précise clairement que le soumissionnaire 

dispose d'un délai de cinq (5) jours calendaires pour fournir les éclaircissements demandés. 

 

Paragraphe 3 : Le traitement de la réponse du candidat concerné 

 

Lôabsence de r®ponse du soumissionnaire dans ce délai de cinq (5) jours calendaires vaut rejet 

automatique de son offre.  

 

En cas de réponse du soumissionnaire, la DNMP se réunissent rapidement (dans les cinq -5- 

jours) qui suivent la réception de la réponse du candidat pour déterminer si lôoffre est 

anormalement basse. 
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La DNMP procède par la suite à la notification, au candidat, de la décision motivée sur le 

caractère anormalement bas de son offre tout en  lui indiquant si celle-ci est déclarée recevable 

ou pas. 

 

Section 8 : Que doit faire l'Autorité contractante en cas d'appel d'offres infructueux ? 

 

Côest la DNMP qui d®clare lôappel dôoffres infructueux, mais seulement apr¯s avis de 

lôACGPMP. Deux motifs dôçinfructuosist® è sont d®finis par lôarticle 61 du CMP et DSP : 

 

 - lorsquôaucune offre nôa ®t® remise ¨ lôexpiration de la date limite de remise des 

 offres ; 

 - lorsque lôexamen des offres laisse appara´tre quôaucune dôentre elles nôest conforme 

 au DAO. 

  

Dans une de ces situations, la conduite à tenir est la suivante : 

 

- Information  immédiate de tous les candidats ayant soumissionné (si bien sûr 

on est dans le deuxième cas ci-dessus) ; 

- Publication de la d®cision d®clarant lôappel dôoffres infructueux dans le journal 
des marchés publics ou dans toute autre publication habilitée ; 

- Lancement d'un nouvel appel d'offres, ou, 

- Consultation d'au moins trois (3) entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires 

de services mais seulement mais seulement après autorisation du Ministre des 

Finances et après avis motivé de l'ACGPMP). 
  

Le dernier alinéa de l'article 61 du CMP et DSP précise que « le lancement d'un nouvel appel 

d'offres doit être précédé d'une évaluation du dossier d'appel  d'offres  ou de consultation  

pour s'assurer qu'il n'y  a pas de modifi cations ou 1clarifications  à  apporter,  ou encore  

dans  le but  de redéfinir  les besoins de  l'autorité contractante ». En effet, 

« lôinfructuosit® è peut ne pas sôexpliquer par une carence des candidats ou soumissionnaires ; 

elle peut en effet être liée au contenu du DAO, notamment des exigences techniques 

quasiment impossible ¨ satisfaire. Côest donc pourquoi cette nouvelle évaluation et / ou cette 

redéfinition des besoins est cruciale à ce niveau. 
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CHAPITRE 5 : LES COMPOSANTES DU MARCHE PEUVENT ELLES FAIRE 

LôOBJET DE NEGOCIATIONS AVEC LE SOUMISSIONNAIRE RETENU  ? 

 

La réponse à cette question est négative, sauf dans le cadre des procédures par entente directe, 

et en matière de marchés de prestations intellectuelles
21

. Toutefois, pour les procédures où 

aucune n®gociation nôest admise, (appel dôoffres) il existe des possibilités de mise au point du 

marché effectuées en accord le soumissionnaire retenu, mais la réglementation limite 

strictement le cadre de cette mise au point. 

 

Section 1 : Les possibilités de mise au point des composantes du marché 

 

Après la détermination de l'offre évaluée la moins-disante, la DNMP peut, en accord avec le 

candidat retenu, et assist®e par un repr®sentant de lôautorit® contractante et de tout expert ou 

sachant dont la présence est requise, procéder à une mise au point des composantes du 

marché. Cette proc®dure est pr®vue par lôarticle 2 du d®cret D/2013/ééIPRG/SG portant 

missions, attributions, organisation et fonctionnement de la Direction Nationale des Marchés 

Publics. 

 

La mise au point peut permettre : 

 

- dôinclure dans le marché les clarifications résultant des demandes 

d'éclaircissements des soumissionnaires ou les modifications apportées par la 

PRMP au DAO après sa diffusion ; 

- porter sur la rectification d'erreurs matérielles ; 

- dôadapter le march®, notamment, le CCAP, à la variante proposée, lorsque la 

proposition de variante était autorisée. 

 

Les précisions apportées au marché lors de la mise au point sont transmises par écrit à 

l'attributaire qui doit en accepter tous les termes en signant les documents correspondants et/ou 

en indiquant par écrit son acceptation de tous les termes de la mise au point. 

 

Pour les n®cessit®s dôefficacit® dans les proc®dures, cette phase de mise en forme du projet 

et de négociation doit être finalisée dans un délai maximum de quinze (15) jours à compter 

de lô®mission de lôavis de non-objection de la structure de contrôle relatifs au procès-verbal 

dôattribution provisoire. 

 

Section 2 : Les limites à la mise au point des composantes du marché 

 

Les modifications apportées dans le cadre de cette mise au point ne peuvent pas : 

 

- aboutir à une modification substantielle des composantes, notamment, 

financières du marché : aucune modification du montant de l'offre ne peut être 

effectuée ; 

- aboutir à remettre en cause l'évaluation de l'offre et le classement du candidat ; 

- avoir pour objet d'adapter l'offre aux besoins, tels qu'ils sont formulés dans le 

DAO ; 

si 

21 Article 71 du CMP et DSP 

Commentaire [fS5]: Prévoir décret 
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- avoir pour objet de couvrir une irrégularité manifeste et grave de la procédure 

de passation du marché concerné. 

 

CHAPITRE 6 : QUELLES SONT LES RESPONSABILITÉS DE L'AUTORITÉ 

CONTRACTANTE LORS DE L'ATTRIBUTION DU MARCHÉ  ? 

 

Section 1 : En matière de publication  

 

Toute attribution dôun march® public doit n®cessairement se faire dans le d®lai de validit® des 

offres fixé dans le DAO. Le procès-verbal d'attribution doit faire l'objet d'une publication
22

 

après validation par lôACGPMP.  

 

Pour proc®der ¨ cette publication, la DNMP utilisera le mod¯le ®tabli par lôARMP. 

 

En publiant ledit procès-verbal, la DNMP doit mentionner les éléments suivants : 

 

- le ou les soumissionnaires retenus ; 

- le nom des soumissionnaires exclus et les motifs de leur rejet et, le cas échéant, 

les motifs de rejet des offres jugées anormalement basses ; 

- les principales dispositions permettant l'établissement du ou des marchés et, en 

particulier, son objet, les conditions financières, les délais, la part du marché 

que le soumissionnaire a l'intention de sous-traiter à des tiers et, le cas échéant, 

les variantes prises en compte ; 

- le nom de l'attributaire et le montant évalué de son offre ; 

- concernant les procédures d'appel d'offres restreint, en deux étapes et d'entente 

directe, l'indication des circonstances justifiant  le recours à ces procédures ; 

- le cas échéant, les raisons pour lesquelles l'Autorité contractante a renoncé à 

passer le marché. 

 

Section 2 : S'agissant du soumissionnaire retenu 

 

La PRMP  informe (de manière écrite évidemment) le soumissionnaire concerné du choix de 

son offre.  

 

Après accomplissement des formalités de mise au point et de conclusion du marché, le 

marché doit être signé par les deux parties, ainsi que par lôACGPMP. 

 

Toutefois, lôAutorit® contractante doit observer un d®lai minimum de quinze (15) jours 
ouvrables après la publication du procès-verbal dôattribution avant de procéder à la 
signature du marché. Il sôagit ici de permettre aux soumissionnaires ®vinc®s dôexercer des 
recours éventuels. 

 

 

 

 

 

si 

22 Article 67 du CMP et DSP. 
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Section 3 : S'agissant des soumissionnaires évincés 

 

Après évaluation des offres, la DNMP sélectionne, pour attribution, la proposition la moins-

disante. En application de l'article 68 du CMP et DSP, elle notifie sa décision à tous les 

candidats évincés. La DNMP communiquera par écrit à tout soumissionnaire écarté les motifs 

du rejet de son offre, le montant du march® attribu®, le nom de lôattributaire dans un délai de 

cinq (5) jours ouvrables à compter de la réception de sa demande écrite.  

 

Toutefois, sur la demande du soumissionnaire évincé, la DNMP a lôobligation de 

communiquer la copie du procès-verbal dôattribution ainsi que de toute autre information 

pertinente sur le choix ainsi opéré. La communication de ces éléments doit se faire dans les 

cinq (5) jours ouvrables qui suivent la réception de la demande du candidat évincé. Dans 

l'hypothèse où une garantie dôoffre a été constituée, elle devra alors être restituée. 

 

Paragraphe 1 : Les motivations du rejet de l'offre 

 

La DNMP doit pr®ciser les raisons du rejet de lôoffre. Elle ne peut nullement se contenter de 

formules laconiques, comme par exemple: « Nous avons  le regret de vous informer que votre 

offre n'a pas été retenue ». Ce rejet peut être motivé par : 

 

- le caractère anormalement haut ou bas de l'offre ;  

- le défaut de signature de l'acte d'engagement ; 

- le défaut de mention du prix ; 

- l'insuffisance de qualit® de lôoffre ;  

- les fausses informations contenues dans lôoffre ; 

- le défaut de garantie dôoffre; 

- l'absence de certains éléments (que l'Autorité contractante devra préciser dans le 

courrier) et rendant impossible l'évaluation rigoureuse de la valeur financière ou 

technique de l'offre. 

 

Bien entendu, cette liste nôest quôindicative.  

 

Paragraphe 2 : Les informations supplémentaires fournies par la DNMP 

 

Les candidats évincés peuvent demander à la DNMP des informations supplémentaires sur 

l'attribution du marché auxquels ils étaient candidats.  

 

Dans la communication dôinformations de, la DNMP ne doit pas divulguer des informations 

relevant du secret des affaires et susceptibles de nuire aux intérêts commerciaux du 

soumissionnaire retenu.  

 

Section 4 : Quant à la procédure de signature et d'approbation 

 

Paragraphe 1 : les règles relatives à la signature du marché 

 

Après validation de la procédure de sélection, le marché est signé par le représentant de 

l'Autorité contractante et par l'attributaire mais aussi par lôACGPMP. Mais au préalable, 

l'Autorité contractante doit, par l'intermédiaire de ses services compétents, fournir à son 

cocontractant la preuve que le crédit est disponible et réservé.  
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Il ne faut pas oublier que lôarticle 8 de la loi de 2012 applicable aux march®s publics et 

délégations de service public précise que « l'autorité contractante  est tenue de s'assurer  

de la mise en place. et de la disponibilité du financement avant le lancement  de la 

consultation conformément  à son plan  prévisionnel annuel de passation de marchés, et ce 

jusqu'à  la notification du marché ». 

 

Comme indiqué précédemment, les autorités contractantes observent un délai minimum de 

quinze (15) jours ouvrables après la publication de lôattribution provisoire, avant de procéder 

à la signature du marché ou de la délégation et de le soumettre à l'approbation des autorités 

compétentes, notamment du ministre de lôEconomie et des Finances. 

 

Sur le plan de la succession des signatures, il faut retenir que le marché est validé et signé par 
lôACGPMP puis transmis au titulaire pour signature. Côest apr¯s ces deux formalit®s que la 
signature par le repr®sentant de lôAutorit® contractante interviendra :  

 

Lôarticle 73 du CMP et DSP apporte plus de pr®cision en disposant : « Que la signature du 
marché ait lieu en séance unique ou non, les signataires disposent d'un délai de sept (7) 
jours ouvrables pour la signature du marché ou de la délégation à compter de la date de 
réception du projet de marché validé par l'ACGPMP et signé par l'attributaire ». 
 

Il est rappel® que lôAutorité contractante peut demander ¨ lôattributaire les ®l®ments relatifs 

aux qualifications et, ceci, avant que ce dernier ne procède à la signature du marché. 

 

Paragraphe 2 : les règles relatives à l'approbation 

 

Cette phase de la procédure de passation a été déjà évoquée dans le manuel, notamment dans la 

première partie. 

 

Il importe juste de préciser ci-apr¯s le contenu que doit avoir le dossier dôapprobation transmis 

au Ministre de lôEconomie et des Finances. 

 

Quel contenu pour le dossier d'approbation ? 

 

Le dossier transmis à l'autorité d'approbation doit comporter tous les éléments qui permettront 

à celle-ci de vérifier, avant d'apposer sa signature, si l'autorité compétente s'est conformée à la 

règlementation applicable. Ce dossier doit notamment comporter : 

 

- un bordereau récapitulant la nature et le nombre des pièces constitutives du 

dossier d'approbation ; 

- un rapport de présentation précisant l'objet du marché ou de l'avenant, le 

déroulement de la procédure qui a abouti au contrat et le régime fiscal ou 

douanier applicable ; 

- six (06) exemplaires originaux du projet de marché ; 

- les différents avis de non-objection requis et obtenus ; 

- pour les marchés passés sur procédure d'appel d'offres, le procès-verbal de la 

DNMP prouvant l'attribution du marché ; 

- pour les marchés passés sur procédure d'appel d'offres restreint ou de gré à gré: 

lôavis de non objection de lôACGPMP et l'autorisation du ministre de 

lôEconomie et des Finances ; 
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- le marché ou l'avenant signé par les parties contractantes ; 

- l'avis juridique et technique favorable de la lôACGPMP, matérialisé par sa 

signature ; 

- une lettre de prorogation de la validité des offres signée de l'attributaire, en cas 

d'expiration du délai de validité initial ; 

- une pièce justifiant l'existence du financement du marché. 

 

Section 5 : Quant aux formalités d'enregistrement,  d'immatriculation, de notification et 

d'entrée en vigueur 

 

Avant le début des prestations, le marché doit obligatoirement être soumis aux formalités 

dôenregistrement et dôimmatriculation des marchés. Ces formalités doivent précéder la 

notification du marché. 

 

Quand procéder à l'enregistrement du marché ? 

 

Après approbation par le Ministre en charge de l'Economie et des Finances, le marché est 

transmis dans un délai de vingt-quatre (24) heures, à la Direction Nationale des Impôts pour 

enregistrement.  

 

Après les formalités d'enregistrement, l'immatriculation du marché doit être entreprise 

immédiatement. 

 

Quelles sont alors les modalit®s dôimmatriculation des march®s ? 

 

La DNMP, plus précisément sa Direction de la réglementation, est l'entité compétente pour 

procéder à cette immatriculation. A cet effet, la PRMP, après l'approbation du marché et son 

enregistrement à la Direction Nationale des Impôts, communique à la DNMP les exemplaires 

du contrat avant toute notification au titulaire et tout commencement d'exécution des 

prestations. 

 

Exemple de numéro d'immatriculation : MARCHE N°00045/2011/AOO/ARMP/F/PF (AOO 

nÁé../éédu éé..) 

 

Quand et comment notifier le marché ? 

 

L'article 75 du CMP et DSP dispose en son alinéa 2 que  " la notification consiste en un envoi 

du contrat signé au titulaire,  dans les  trois (3) jours calendaires suivant la date 

d'approbation, par tout moyen permettant de donner date certaine. La date de notification est 

la date de réception par le titulaire". 
 

Mais si le soumissionnaire attributaire du marché réside à l'étranger ce délai de notification est 

alors de cinq (5) jours maximum. Cette précision est faite à l'article 9 du décret 

D/2013/ééIPRG/SG portant missions, attributions, organisation et fonctionnement de la 

Direction Nationale des Marchés Publics. 
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La notification doit se faire par tout moyen faisant apparaître la preuve et la date de son 

accomplissement. Elle peut donc se faire par lettre recommandé avec accusé de réception ou 

par dépôt auprès du siège de l'attributaire, contre remise d'un récépissé rigoureusement rempli 

et signé. La date de notification qui sera retenue est celle qui figurera sur lôaccus® de r®ception 

ou sur le récépissé de dépôt. 

 

Quand est-ce que le marché entre-t-il en vigueur ? 

 

La date d'entrée en vigueur est fixée à la date de la notification, c'est-à-dire le jour où 

l'attributaire a reçu l'information. Les relations contractuelles naissent donc à partir de ce jour, 

et l'exécution peut commencer, sous réserve qu'une date ultérieure n'ait pas été décidée dans le 

marché. 

 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 76 du CMP et DSP, l'Autorité contractante 

procède à la publication définitive du marché dans les quinze (15) jours calendaires suivant son 

entrée en vigueur.  

 

A retenir  : 

 

Il peut arriver que la proc®dure de passation nôatteigne pas la phase dôattribution  du 

march®. Côest le cas quand lôAutorit® contractante d®cide dôannuler les offres en 

application de lôarticle 69 du CMP et DSP. 

 

Cette disposition précise que : 

 

Si l'Autorité contractante décide que la procédure d'appel d'offres soit annulée, elle en fait la 

demande motivée à l'ACGPMP. Les désaccords éventuels seront tranchés conformément aux 

dispositions du CMP et DSP. 

 

L'Autorité contractante communique la décision d'annulation et ses motifs aux 

soumissionnaires et en assure la publication. 

 

Cette décision, qui doit donc avoir une justification solide, peut avoir pour causes (entre 

autres) : 

  

- un cas de force majeure ; 

- l'absence ou l'insuffisance d'allocation budgétaire pour le marché objet de l'appel à 

concurrence ; 

- l'extinction de l'objet de l'appel à concurrence. 

 

Cette liste nôest pas exhaustive. 

 

 

Il est très important de respecter scrupuleusement les délais indiqués pour les procédures 

d'enregistrement, d'immatriculation, de notification et de publication définitive. Cette 

exigence est motivée à la fois par un souci de régularité et d'efficacité des procédures de 

passation des marchés publics.  
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CHAPITRE 7  : QUEL EST LE REGIME FISCAL APPLICABLE  AUX MARCHES  ? 

 

Les marchés publics sont soumis au régime fiscal et douanier en vigueur en République de 

Guinée, sauf dérogation expresse prévue par les textes législatifs ou réglementaire et sous-

réserve des conventions de financement extérieures ou des conventions et d'accords 

internationaux
23

.  

 

Dans la mise en îuvre de cette disposition, certaines formalit®s sont à respecter par les deux 

parties. En effet, l'Autorité contractante doit, dans les mentions que doit contenir le marché, 

indiquer les obligations fiscales et douanières relatives à celui-ci.  

 

Quant au titulaire du marché, il est tenu d'ouvrir et de tenir à jour l'état des déclarations fiscales 

et douanières se rattachant au marché. 

 

Quelques indications tirées du Code Général des Impôts sont données ci-après : 

 

- le droit de timbre 
24

: 

 

Tranche de 1 à 10 millions de FG : 1% de ce montant du marché  

Tranche de 10 à 100 millions de FG : 0,5% de ce montant du marché  

Tranche de 100 à 1 milliard de FG : 0,25% de ce montant du marché  

Tranche supérieure à 1 milliard de FG : 0,10% de ce montant du marché 

 

Pour plus d'informations, il faudra examiner l' INSTRUCTION N°196/414/PM/MBRSP 

portant mesures dôapplication du r®gime fiscal des marches publics et projets publics du 

13/12/1996. 

 

Ce texte, a pour objet de fixer les modalit®s dôapplication du r®gime de droit commun en 

matière de fiscalité intérieure et douanière à toutes les commandes publiques, quels que soient 

lôorigine et le mode de financement, ¨ lôexception des dons en nature non commercialis®s 

faits ̈  lôEtat. 

 

Il indique, entre autres points, les charges fiscales et douanières qui pèsent sur le 

titulaire du marché : 

 

Á les droits relevant de la Direction Nationale des Douanes  

V les droits et taxes dôentr®es 

V La taxe sur la valeur ajoutée au taux de 18% sur la valeur CAF de toutes les 

Importations 

V la fiscalité pétrolière 

 

Á les droits relevant de la Direction nationale des Impôts 

 

V la patente professionnelle 

 

si 

23 Article 18, al.8 du CMP et DSP. 
24 Article 599 du Code Général des Impôts 
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V Lôimp¹t sur les soci®t®s ou lôimp¹t sur les b®n®fices industriels et commerciaux 

(B.I.C.) 

V lôimp¹t sur les bénéfices non commerciaux 

V la retenue sur les traitements et salaires 

V le versement forfaitaire sur les salaires 

V la retenue à la source sur les revenus non salariaux 

V la taxe unique sur les véhicules (T.U.V. assise sur tous les véhicules appartenant au 

titulaire  

V les droits dôenregistrement et de timbre pour la part de financement effectu®e par 

lôEtat guin®en 

V la contribution foncière sur les propriétés bâties 

V les autres imp¹ts nôayant pas de rapport direct avec le march® auxquels lôentreprise 

peut être soumise tels que lôimp¹t minimum forfaitaire, lôimp¹t sur les plus values 

immobilières non professionnelles, etc. 

 

Á la Taxe sur la Valeur Ajoutée, assise sur le montant total du marché 

 

CHAPITRE 8 : LES PROCEDURES APPLICABLES EN MATIERE DE 

PRESTATIONS INTELLEC TUELLES OBEISSENT ELLES A DES REGLES 

SPECIFIQUES ? 

 

Section 1 : L'ouverture des offres obéit-elle à des règles spécifiques ? 

 

Pour chacune des méthodes décrites dans le présent manuel, l'ouverture des offres doit se faire 

selon une méthode bien précise. En effet, pour les marchés de prestations intellectuelles, les 

candidats envoient, dans la plupart des cas, leurs propositions sous deux enveloppes séparées 

(proposition technique et proposition financière). 

 

1
ère

 étape : 

 

En premier lieu, la DNMP doit ouvrir les enveloppes contenant les propositions techniques 

pour procéder à leur évaluation et classement.  

 

2
ème

 étape : 

 

En second lieu, la DNMP procède à l'ouverture uniquement des enveloppes contenant les 

propositions financières des soumissionnaires ayant présenté des offres techniquement 

qualifiées. Ils procèdent à leur classement (des offres financières) combiné ou non avec les 

résultats des offres techniques. 
 

Les autres offres financières sont alors retournées, sans être ouvertes, aux soumissionnaires 

non qualifiés. 
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Section 2 : Les marchés de prestations intellectuelles peuvent-ils faire l'objet de 

négociations ? 

 

En application de l'article 35 du CMP et DSP, les marchés peuvent faire l'objet de négociations 

avec le candidat dont la proposition est retenue. Ces négociations ne peuvent pas concerner 

plus d'un candidat à la fois. Elles sont entreprises par la PRMP, assistée de ses services 

techniques et de toute personne extérieure (expert) dont la présence, en fonction de l'objet du 

marché, est jugée nécessaire. 

 

Paragraphe 1 : Les négociations techniques 

 

Les négociations comportent une discussion de la proposition technique, y compris la 

conception et la méthodologie proposées, le plan de travail, la dotation en personnel clé et 

toute suggestion faite par le candidat pour améliorer les termes de référence à la demande de 

la PRMP, le cas échéant. 

 

Ces discussions doivent être limitées à des précisions et clarifications nécessaires. Elles ne 

doivent pas modifier de manière significative les termes de référence initiaux ni les autres 

conditions du marché.  

 

Elles ne doivent pas, en particulier affecter la qualité technique du produit final, son coût, et la 

pertinence de lô®valuation initiale. Les moyens en personnel pr®vus ne doivent pas °tre r®duits 

de façon sensible dans le seul but de se conformer au budget disponible. 

 

Le candidat retenu ne sera pas autorisé à remplacer le personnel clé, sauf, avec l'agrément de 

lôAutorit® contractante, lorsque ce(s) remplacement(s) est (sont) indispensable(s) ¨ la 

réalisation des objectifs de la mission, que ce remplacement ait été rendu inévitable par un 

trop grand retard du processus de s®lection, ou pour des raisons telles quôincapacit® pour 

raisons médicales ou décès. Le personnel clé proposé en remplacement doit posséder des 

qualifications égales ou supérieures à celles de la personne initialement proposée et doit être 

pr®sent® par le candidat dans les d®lais sp®cifi®s dans la lettre dôinvitation ¨ n®gocier. Sôil est 

établi que le candidat a inclus dans la proposition une personne cl® sans sô°tre assur® de sa 

disponibilité, ce candidat peut être disqualifié et le processus de sélection poursuivi avec le 

candidat classé en deuxième position. 

 

Paragraphe 2 : Les négociations financières 

 

Le prix des marchés à rémunération forfaitaire ne peut être augmenté. Les négociations  ne 

doivent pas porter sur les prix unitaires, en application de l'alinéa 2 de l'article 35 du CMP et 

DSP. 

 

Paragraphe 3 : La conclusion des négociations 

 

A la fin des négociations, lôAutorit® contractante devra dresser un Procès-verbal de 

négociation qui sera signé des deux parties ; ce procès-verbal sera annexé aux pièces du 

marché et en fait partie intégrante.  
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En outre, après négociations, lôAutorité contractante prépare et adresse au candidat un projet 

de contrat qui reprend les termes techniques et financiers convenus et auquel sont joints les 

annexes aux soumissions techniques et financières, éventuellement modifiées, les termes de 

références éventuellement modifiés ou complétés, les éventuelles autres pièces contractuelles, 

le CCAP et le CCAG applicables aux marchés de Prestations Intellectuelles. Elle informe 

également les autres soumissionnaires du rejet de leurs offres.  

 

Si les n®gociations nôaboutissent pas ¨ un march® satisfaisant, la PRMP y mettra fin et 

invitera le candidat classé en seconde position à négocier. Le candidat avec lequel les 

négociations ont été rompues sera informé des motifs ayant conduit à cette rupture. Ces 

négociations ne pourront être reprises dès lors que les négociations avec le candidat classé en 

seconde position seront engagées. 

 

CHAPITRE 9 : QUELLES SONT LES REGLES APPLICABLES EN MATIERE DE 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  ? 

 

Pour rappel, la délégation de service public est un contrat par lequel une personne morale de 

droit public confie la gestion dôun service public relevant de sa comp®tence ¨ un d®l®gataire 

dont la r®mun®ration est li®e ou substantiellement assur®e par les r®sultats de lôexploitation du 

service ; elle comprend les régies intéressées, les affermages ainsi que les concessions de 

service public, quôelles incluent ou non lôex®cution dôun ouvrage.  

 

Section 1 : Le cadre réglementaire 

 

Il est rappelé aux Autorit®s contractantes quôelles doivent principalement se référer aux textes 

suivants pour bien maîtriser le régime juridique applicable aux délégations de service public. 

 

- Le Code des marchés publics et des délégations de service public et plus 

particulièrement, les articles 77 à 83. 

 
- la Loi L/2012/020/CNT  du Il  octobre 2012, fixant les règles régissantla passation, le 

contrôle et la régulation des marchés publics et délégations de service public. 
 

Section 2 : Les procédures de passation applicables 

 

Tout comme les marchés publics, les délégations de service public doivent faire l'objet de 

mise en concurrence
25

. Cette publicité a les mêmes exigences que celle prévue pour les 

marchés publics, notamment en termes de contenu et de support (voir supra). L'absence de 

publication de l'avis est sanctionnée par la nullité de la procédure de passation de la 

délégation de service public. 

 

Contrairement, aux d®lais de r®ception des offres dans le cadre de lôappel dôoffres en mati¯re 

de marchés publics, ceux définis par la réglementation applicable est de quarante-cinq (45) 

jours minimum pour les délégations de services publics à compter de la date de publication de 

l'avis. 

 

si 

25 Article 77 du CMP et DSP 
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Sur le choix du type de proc®dure, côest celle de la pré qualification qui est obligatoirement 

utilisée
26

.  

 

Pourquoi cette procédure de pré qualification est-elle indiquée ? 
 

Elle permet ¨ lôautorité délégante d'identifier les cocontractants potentiels qui offrent des 

garanties techniques et financières suffisantes et qui ont la capacité d'assurer la continuité du 

service public dont ils seront délégataires.  

 

En tout état de cause, les critères de pré qualification doivent préalablement avoir été validées 

par l'ACGPMP dans le cadre du contrôle a priori. 

 

En application de l'article 79 du CMP et DSP, la sélection des offres doit être effectuée, 

suivant les procédures suivantes : 

 une procédure d'appel d'offres ouvert : 

 

- Lôattribution selon une proc®dure dôappel dôoffres (ouvert) en une seule ®tape : cette 

proc®dure est admise lorsque lôautorit® d®l®gante dispose de sp®cifications techniques 

d®taill®es et de crit¯res de performance ou dôindicateurs de résultats précis ; 

- Lôattribution selon une proc®dure dôappel dôoffres en deux ®tapes : les candidats pré 

qualifiés remettent, tout d'abord, des propositions techniques, sans indication de prix, 

sur la base de principes généraux de conception ou de normes de performance. Une 

fois les propositions reçues et examinées, la DNMP, accompagnée de l'autorité 

délégante, et après avoir éventuellement révisé le cahier de charges initial, peut inviter 

les soumissionnaires à présenter les propositions techniques assorties d'un prix. Mais 

la révision du cahier des charges initial ne doit pas modifier substantiellement le DAO 

et doit être soumise préalablement au contrôle de l'ACGPMP. 

 

 Les procédures exceptionnelles : le gré à gré  

 

Les autorités délégantes sont donc invitées à se référer aux développements sur la procédure 

de lôentente directe. 

 

Section 3 : Lôattribution de la convention 

 

Il sôagit de sôint®resser ici aux crit¯res dôattribution. En application de l'article 80 du CMP et 

DSP, l'attribution de la convention s'effectue sur la base de la combinaison optimale de 

diff®rents crit¯res dô®valuation spécifiés dans le DAO, comme pour les marchés publics.  

 

Ces critères sont notamment les spécifications et normes de performance prévues ou 

proposées, la qualité des services publics dont la continuité devra être assurée, les tarifs 

imposés sur les usagers ou la redevance reversée à l'Etat ou à la collectivité publique, le 

respect des normes environnementales, le coût, le montant et la rationalité du financement 

offert, toute autre recette que les équipements existants ou réalisés procureront à l'autorité 

délégante et la valeur de rétrocession des installations. 

si 

26 Article 78 du CMP et DSP. 
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C'est à la DNMP, dans les conditions d'organisation et de fonctionnement précisées 

précédemment, qu'il revient de procéder à l'évaluation des offres. 

 

En tout état de cause, en considération de tous ces éléments, la DNMP devra garder à l'esprit 

que toutes les r¯gles gouvernant lôattribution de cette cat®gorie de contrat sont motiv®es par 

deux  principes fondamentaux : la nécessité de préserver la continuité du service public et 

lôobjectif dôune satisfaction optimale des usagers du service. 

 

A lôissue du choix du d®l®gataire, la proc®dure prescrite par le CMP et DSP est assez 

semblable à celle des marchés publics. 

 

La DNMP accompagnée de lôAutorit® d®l®gante et lôop®rateur retenu ¨ lôissue du processus 

de s®lection engagent des n®gociations en vue dôarr°ter les termes d®finitifs de la convention. 

LôAutorit® d®l®gante publie un avis dôattribution comportant un r®sum® des principales 

clauses de la convention. 

 

Un contrôle a priori est également effectué par l'ACGPMP dans les mêmes conditions 

applicables aux marchés publics et exposées dans le présent guide (voir supra). 

 

Quelles sont les autorités compétentes pour proc®der ¨ la signature dôune DSP ? 

 

Autorité pour laquelle la DSP est passée Autorité signataire 

LôEtat  

-le ministre en charge de lôactivit® ou du 

secteur dont relèvent les prestations 

déléguées 

- l'ACGPMP 

Collectivités territoriales Le représentant légal de la collectivité :  

- le chef  de l'exécutif local, 

- l'ACGPMP 

 

Quand les conventions entre-t-elles en vigueur ?  

 

Leur entrée en vigueur est subordonnée à leur approbation par le Ministre de l'Economie et 

des Finances et leur publication au Journal Officiel. 

 

Par ailleurs, la publication au journal officiel ne doit pas emp°cher lôautorit® d®l®gante de 

proc®der ¨ une publicit® de sa convention au moyen dôun support appropri®. 
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SIXIEME PARTIE : COMMENT GERER LôEXECUTION DES MARCHES ? 

 

CHAPITRE 1 : DANS QUELS CAS PEUT-ON PASSER UN AVENANT AU 

CONTRAT PRINCIPAL  ? 

 

Section 1 : La définition  de la notion d'avenant 

 

Paragraphe 1 : Un acte qui complète ou modifie le marché initial 

 

Il peut arriver que l'exécution des prestations ne puisse pas être effectuée conformément aux 

prescriptions des cahiers des charges. Les contraintes à l'origine d'une telle situation peuvent 

être liées par exemple à des circonstances tenant à la nature des sols, des sujétions imprévues, 

ou encore aux délais d'exécution. Le montant des prestations à exécuter peut ainsi dépasser le 

montant prévu par le marché et obérer la poursuite de son exécution. 

 

- Type dôavenants 

 

On distingue deux types dôavenants : lôavenant avec incidence financi¯re et lôavenant sans 

incidence financière. 

 

- Avenant avec incidence financière 

 

Côest un avenant qui entra´ne une variation du co¾t du march® de base ¨ la hausse ou ¨ 

la baisse. Toutefois, le jeu normal des révisions de prix en application des clauses 

contractuelles ne donne pas lieu à passation d'avenant. 

 

Illustration :  

 

Prenons l'exemple d'un marché de travaux qui a pour objet la construction d'une école 

publique et pour lequel l'attributaire du marché a effectué toutes les prestations 

conformément aux cahiers des charges. Seulement, avant même la fin des travaux 

l'Autorité contractante constate que le raccordement aux systèmes de canalisation de la 

ville sera insuffisant. Dans cette situation, elle peut discuter avec l'entrepreneur afin de 

trouver une solution de renforcement dudit raccordement et éviter ainsi au prochain 

établissement scolaire, des problèmes d'inondation ou de dégâts des eaux.  

 

- Avenant sans incidence financière 

 

Lôavenant est dit sans incidence financi¯re lorsque les modifications nôentra´nent pas 

une variation du coût du marché de base.  

 

Mais, en tout état de cause, toute modification touchant aux spécifications techniques doit 

faire lôobjet dôune ®tude pr®alable sur lô®tendue, le co¾t et les d®lais du march®.  

 

 

 

 

 



183 
 

Paragraphe 2 : L'avenant doit résulter d'un accord entre l'Autorité contractante et son 

cocontractant 

 

Dans la situation où un avenant doit être passé, il faut savoir que le cocontractant n'a commis 

aucune faute et que les modifications à apporter résultent au contraire d'une insuffisance du 

budget prévisionnel du marché ou d'une nécessité de réajuster les prestations.  

 

Dès lors, il faut que des négociations soient menées entre les deux parties afin de déterminer 

le contenu de l'avenant et de fixer les termes de cet accord. Il y aura donc un échange de 

volonté et l'avenant sera signé et rajouté aux documents du marché. 

 

L'avenant est conclu, et notifié selon la même procédure de passation, que le marché de base. 

Il ne peut, ni changer le titulaire du march®, ni modifier lôobjet du march®, sa monnaie de 

règlement, ou sa formule de révision des prix.  

 

Exemple dôun cas dôinsuffisance de budget 

Dans son budget communal 2014, la ville de Kindia a inscrit dans les principales  dépenses 

dô®quipement, la somme de 55 000 000 de francs guinéen correspondant à la future 

acquisition de mobiliers urbains (clôtures, décoration, bancs etc.é) pour ses diff®rentes 

places publiques. 

Cette acquisition fait lôobjet dôune proc®dure de mise en concurrence  et un fournisseur fut 

retenu pour lôex®cution du march®, avec un montant arr°t® ¨ 45 000 000 de francs guinéen. 

Mais en cours dôex®cution des prestations, le fournisseur et la mairie de Kindia se sont 

rendus compte que compte tenu des éléments du mobilier déjà fournis et ceux qui le seront 

ultérieurement, le montant réel du marché serait de 51 750 000 de francs guinéen, soit une 

augmentation de 15% du montant du marché de base (6 750 000 de francs  guinéen). 

En application de lôarticle 100 du CMP et DSP, un avenant sera nécessaire pour compléter ce 

budget et poursuivre les prestations. 

 

Section 2 : Lôobligation  de passer un avenant  

 

Paragraphe 1 : Dans quels cas l'Autorité contractante doit-elle passer un avenant ? 

 

D¯s lors quôun d®passement valorisé en prix de base du marché est supérieur à dix (10) pour 

cent du montant initial du marché, la passation d'un avenant est obligatoire
27

, après validation 

de la CCMP et autorisation de l'ACGPMP.  

 

Toutefois, une limite très importante est posée à cette possibilité de passer un avenant. En 

effet, lorsque l'augmentation de la masse des travaux dépasse vingt (20) pour cent du marché 

initial calculé sur la base des prix initiaux, il est passé un nouveau marché. Une nouvelle 

procédure sera donc ouverte.  

 

si 

27 Article 100-c du CMP et DSP 
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Un nouveau marché est aussi obligatoire si l'objet des prestations est différent de celui du 

marché initial. Dans ce cas, peu importe le montant des nouvelles prestations; même si elles 

n'atteignent pas les 20% du montant initial, un nouveau marché sera obligatoire. 

 

Pourquoi toutes ces limitations ? 

 

Elles entrent dans le cadre du principe d'interdiction du bouleversement économique du 

marché. En plus, il est très important d'éviter que les Autorités contractantes abusent des 

avenants en passant en réalité des « marchés déguisés » ; une telle pratique est contraire aux 

principes de mise en concurrence.  

 

Paragraphe 2 : Dans quels cas lôAutorit® contractante nôest pas oblig®e de passer un avenant ?  

 

Que se passe-t-il en dessous d'un seuil égal ou inférieur à dix (10) pour cent ? 

 

En cas de dépassement du montant du marché dans une proportion inférieure ou égal à ce 

seuil, les modifications du marché peuvent être apportées par ordre de service régularisé par 

voie dôavenant. Mais sur ce point, il est toujours obligatoire de v®rifier si la r®glementation ou 

le cahier des charges ne proscrit pas ces modifications. 

 

Un ordre de service peut aussi être émis lorsque le jeu normal des révisions des prix en 

application des clauses contractuelles ne donne pas lieu ¨ passation dôavenant. 

  

Les ordres de services relatifs aux prix, aux délais et aux programmes constituent des actes 

contractuels de gestion d'un marché. Lorsqu'un ordre de service est susceptible d'entraîner le 

dépassement du montant du marché, sa signature est subordonnée à la présentation au titulaire 

du marché des justificatifs de la disponibilité du financement. 

 

CHAPITRE 2 : A  QUELLES CONDITIONS LES MARCHES PEUVENT -ILS ETRE 

NANTIS OU LES CREANCES EN RESULTANT CEDEES ? 

 

Lôarticle 104 du CMP et DSP apporte une réponse très claire à ce niveau quand il dispose que 

« Tout marché public conclu conformément aux dispositions du présent décret peut être 

donné en nantissement ». 
 

La r®ponse ¨ cette question ®tant pr®cise, il convient alors dôapporter quelques ®l®ments 

supplémentaires pour une meilleure compréhension de ces opérations. 

 

Section 1 : L'établissement d'un contrat entre le titulaire du marché et le tiers 

bénéficiaire 

 

Au préalable, pour bien comprendre la différence entre une opération de nantissement et une 

opération de cession de créances en matière de marchés publics, il importe d'apporter une 

définition de chacune d'elles. 
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En matière de marchés publics, le nantissement est  lôacte par lequel le titulaire du march®, 

affecte sa créance provenant de lôex®cution dudit march® ¨ la garantie dôune obligation 

contract®e ¨ lô®gard dôun tiers, le cr®ancier nanti, (généralement une Banque) et confère à 

celui-ci le droit de se faire payer sur cette créance par préférence à tous les autres créanciers 

(sauf ceux b®n®ficiant dôun privil¯ge primant celui du créancier nanti). 

 

Quant à la cession de créances,  c'est une opération par laquelle  le titulaire du marché 

(cédant) « apporte » le marché à un tiers au marché (cessionnaire qui est généralement un 

établissement bancaire). Ce dernier verse immédiatement au titulaire le montant dû au titre du 

marché, moins une certaine somme qui représente sa rémunération. Les sommes que 

l'Autorité contractante doit normalement verser au titulaire du marché sont désormais 

destinées à ce tiers appelé cessionnaire. En somme, la créance "change de mains". 

Cette opération très courante en matière de marchés publics est ainsi une forme de 

financement pour les entreprises. 

En considération de ces deux définitions, il faut surtout retenir que la cession transfère 

la propriété de la créance au cessionnaire contrairement au nantissement, qui ne 

constitue quôun gage pour le cr®ancier nanti. 
 

Toujours est-il que le nantissement et la cession de créances sont tous deux des opérations 

juridiques nécessitant des contrats en bonne et due forme. Le contrat se présentera sous forme 

d'un acte synallagmatique entre le titulaire du marché et un tiers. 

 

Le contrat de nantissement ou de cession de créances doit porter sur les sommes qui 

reviennent au  titulaire du marché. En d'autres termes, ce montant ne peut nullement inclure 

les sommes dues aux sous-traitants (s'il y en a). Côest dôailleurs le sens de la r¯gle pos®e ¨ 

lôalin®a 3 de lôarticle 104 susvis® : lorsque le marché indique la nature et le montant des 

prestations que le titulaire du marché envisage de confier à des sous-traitants bénéficiant du 

paiement direct, le montant à payer aux sous-traitants est déduit du marché pour déterminer le 

montant maximum de la créance que le titulaire est autorisé à donner en nantissement. 

 

Section 2 : L'obligation d'informer l'Autorité contractante du cont rat de nantissement ou 

de la cession de créance 

 

L'Autorité contractante doit être pleinement informée de toute opération de nantissement ou de 

cession de créances que son cocontractant envisage de faire (en rapport bien sûr avec le 

marché). Le créancier nanti ou le cessionnaire doit ainsi notifier (de manière écrite), ou faire 

signifier à l'Autorité contractante une copie certifiée conforme de l'original de l'acte de 

nantissement ou de la cession.  

 

Lôarticle 104 susvis® oblige dôailleurs la PRMP ¨ prendre des initiatives pour 

lôaccomplissement des formalit®s relatives ¨ cette notification du nantissement. En effet, la 

PRMP remet au titulaire du marché une copie certifiée conforme de l'original revêtue d'une 

mention dûment signée, comme l'original, elle-même et indiquant que cette pièce est 

délivrée en unique exemplaire en vue de la notification éventuelle d'un nantissement de 

créance.  
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Le même article ajoute que si, postérieurement à la notification du marché, le titulaire du 

marché envisage de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct l'exécution de 

prestations pour un montant supérieur à celui qui est indiqué dans le marché, il doit obtenir la 

modification de la formule d'exemplaire unique, figurant sur la copie certifiée conforme. 

 

Par ailleurs, le créancier nanti notifiera la copie conforme de lôoriginal de lôacte 

dôengagement, par tout moyen laissant trace écrite, ¨ lôAutorité contractante ou au comptable 

assignataire de la dépense.  

 

Cette notification ou signification est importante car c'est à compter de la date où elle a été 

effectuée que le comptable chargé du paiement règle directement au créancier nanti les 

sommes correspondantes, sauf empêchement de payer. Et dans le cas où le nantissement a été 

constitué au profit de plusieurs cr®anciers, le comptable assignataire payera ¨ chacun dôeux la 

part de la créance qui lui a été affectée dans le bordereau dont les mentions sont notifiées ou 

signifiées au comptable assignataire de la dépense. 

 

En outre, il est très important de préciser qu'aucune modification des modalités de règlement 

ne peut intervenir apr¯s la notification ou la signification, sauf avec lôaccord du cr®ancier nanti. 

La r®glementation applicable, notamment lôarticle 105 du CMP et DSP pr®cise quôaucune 

modification dans la désignation du comptable assignataire de la dépense, ni dans les 

modalités de règlement, sauf dans ce dernier cas avec l'accord écrit du créancier nanti, ne peut 

intervenir après la notification ou la signification du nantissement. 

 

Comme pour la notification ou la signification de lôacte de nantissement, certaines formalit®s 

sont aussi prévues pour leur mainlevée. En effet, la mainlevée des notifications ou 

significations du nantissement est donnée par le créancier nanti au comptable assignataire de 

la dépense, détenteur de la copie de l'acte de nantissement par tout moyen laissant trace écrite.  

 

Elle prend effet le deuxième jour ouvrable suivant celui de la réception par le comptable 

assignataire de la dépense du document l'en informant. Concernant les droits des 

créanciers nantis ou subrogés, ils ne sont primés que par les privilèges prévus par la 

législation ou la réglementation en vigueur. 

 

Section 3 : La limite à la possibilité de cession 

 

Les retenues de garantie fixées dans les cahiers des charges ne font pas partie des opérations de 

cession. Cette limite se comprend aisément car la vocation m°me dôune retenue de garantie 

réside dans la préoccupation de couvrir les réserves formulées éventuellement à la réception 

des travaux, fournitures ou services ainsi que celles intervenant pendant le délai de garantie. 

L'exclusion de ces retenues de toutes opérations de cession de la part du titulaire du marché 

est donc logique si on considère que les sommes constituant la garantie peuvent 

définitivement revenir à l'Autorité contractante en cas de défaillance de la part du titulaire du 

marché. 
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Un tableau récapitulatif et un exemple pratique du nantissement sont donnés ci-après. 

 
Schéma 

contractuel 

Les formalités Montant du 

nantissement 

Mainlevée Les limites 

Le titulaire du 

marché : 

débiteur 

Le créancier : 

« le créancier 

nanti » 

La PRMP qui a traité avec 

l'entrepreneur ou 

fournisseur remet à celui-ci 

une copie certifiée 

conforme de l'original du 

marché revêtue d'une 

mention dûment signée, 

comme lôoriginal par 

l'autorité dont il s'agit et 

indiquant que cette pièce 

est délivrée en unique 

exemplaire en vue de la 

notification éventuelle d'un 

nantissement de créance. 

Formalisation du 

nantissement par un acte 

synallagmatique entre le 

titulaire et le tiers créancier 

- pas de modification dans 

la désignation du 

comptable assignataire de 

la dépense, ni dans les 

modalités de règlement 

(sauf dans ce dernier cas 

avec l'accord écrit du 

créancier nanti ; ne peut 

intervenir après la 

notification ou la 

signification du 

nantissement). 

Montant du 

marché, déduction 

faite des sommes à 

payer par lôAutorit® 

contractante, aux 

sous-traitants 

bénéficiant du 

paiement direct 

Elle prend effet 

le deuxième 

jour ouvrable 

suivant celui de 

la réception par 

le comptable 

assignataire de 

la dépense du 

document l'en 

informant. 

 

-les retenues 

de garantie 

ne peuvent 

pas faire 

lôobjet de 

nantissement 

ou de 

cession 

PROCEDURE DE REGLEMENT AU CREANCIER NANTI    

1. Notification ®crite ou signification dôune copie certifi®e conforme de lôoriginal de lôacte de 

nantissement au comptable assignataire et ¨ lôautorit® contractante 

 

2. Contr¹le et r¯glement de la cr®ance selon les r¯gles dôex®cution de la d®pense publique 
(engagement, ordonnancement, liquidation et paiement) 
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Exemple dôune op®ration de nantissement dans le cadre dôun march® public : 

 

Une entreprise de travaux publics est titulaire dôun march® de construction des locaux du 

marché central de la ville de Kankan. 

 

Pour couvrir ses besoins dans le cadre de ses prestations, lôentreprise en question a besoin de 

fonds assez importants (besoins qui ne peuvent être satisfaits par les seuls avances de 

démarrage ou acomptes ne pourraient couvrir). 

 

Elle sollicite alors auprès de  la Société Générale des Banque en Guinée (SGBG) un prêt ou 

dôimportantes facilités de caisse (autorisation de découvert). 

 

Mais pour garantir ce prêt ou ces facilités de caisse lô®tablissement bancaire ci-dessus 

demande ¨ lôentreprise le nantissement de ses cr®ances d®tenues au titre du march®. 

 

Le schéma suivant est alors établi : 

 

le titulaire du marché, le cédant, en garantie du prêt ou des facilités de caisse que lui accorde 

la SGBG (le cr®ancier nanti) lui c¯de la cr®ance quôil d®tient sur la ville de Kankan (le cédé). 

 

Par la suite, la SGBG entend faire valoir le nantissement dont il bénéficie. Elle signifie ou 

notifie alors à la PRMP de la ville de Kankan pour le projet susvisé ou au comptable désigné, 

une copie certifi®e conforme de lôoriginal de lôacte de nantissement en prenant soin de 

vérifier si la référence du marché et les sommes dont le paiement est demandé sont bien 

précisées.  

 

CHAPITRE 3 : COMMENT SôORGANISE LE CONTROLE DE LôEXECUTION DES 

MARCHES ? 

 

Section 1 : Les obligations du titulaire du marché 

 

Paragraphe 1 : L'obligation d'exécuter le marché dans les délais prévus 

 

Un marché public comporte une durée et des délais d'exécution que le titulaire a l'obligation 

de respecter.  

 

Cette durée du marché est fixée en tenant compte de la nature des prestations et de la nécessité 

également d'une remise en concurrence périodique. Sauf en cas de force majeure, le non-

respect de cette obligation est sanctionné par des pénalités pour dépassement du délai 

contractuel
28

.Cette p®nalit® nôest applicable quôaprès mise en demeure préalable dans les 

conditions décrites ci-dessous. Leur montant doit être indiqué dans les cahiers des charges. 

 

Mais, il faut savoir que pour des motifs dûment établis, les délais d'exécution des marchés 

publics peuvent être modifiés  par un avenant par exemple.  

 

si 

28 Article 101 du CMP et DSP. 
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Paragraphe 2 : L'obligation d'exécuter le marché conformément aux prescriptions techniques 

du marché  

 

Cette obligation est centrale dans les relations contractuelles entre le titulaire du marché et son 

cocontractant. Par ses prestations, le titulaire doit en effet répondre aux attentes de l'Autorité 

contractante, notamment en termes de performances à atteindre quant à la qualité des produits, 

de l'ouvrage ou des services objet du march®. Côest dans ce cadre dôailleurs et pour garantir la 

qualité de ses prestations que le titulaire du marché fournit une garantie de bonne exécution 

et/ou que lôAutorit® contractante pratique une retenue de garantie sur les paiements en cours 

dôex®cution du march®. 

 

Le respect des prescriptions techniques est vérifié selon des modalités définies par les cahiers 

des charges ̈  la fois en cours dôex®cution du march® mais aussi lors de sa r®ception (voir 

infra).  

 

Il est port® ¨ la connaissance des Autorit®s contractantes quôune ex®cution non conforme aux 

prescriptions techniques du marché expose le titulaire à des pénalités, en application de 

lôarticle 120 du CMP et DSP. 

  

Section 2 : Quelles sont les conséquences résultant du non-respect des délais 

contractuels ? 

 

Paragraphe 1 : Dans l'hypothèse d'un dépassement de délais consécutif aux faits du titulaire 

 

Concrètement, en cas de dépassement des délais fixés par le marché, le titulaire est passible de 

pénalités. Seulement, l'application de ces pénalités n'est pas automatique. En effet, l'Autorité 

contractante a l'obligation de mettre, au préalable, le titulaire du marché en demeure. Une telle 

mise en demeure est prévue par l'article 101 du CMP et DSP. 

 

A retenir  : 

 

La mise en demeure doit être une lettre bien rédigée comprenant notamment les éléments 

suivants : 

 

- Les références du marché : 

- les prestations dues ; 

- les délais fixés par le marché ; 

- le nombre de jours de retard déjà constatés ; 

- les pénalités prévues ; 

- la base légale desdites pénalités. 

 

Cette liste n'est pas exhaustive et il appartient l'Autorité contractante d'y ajouter tout élément 

de nature à rendre claire et incontestable sa position. 

 

Elle doit être signée par la PRMP. Elle doit être envoyée par tout moyen permettant de 

déterminer une date certaine de réception par le titulaire du marché. Pour cela, les moyens les 

mieux indiqués sont : la lettre recommandée avec accusé de réception ou la signification 

par voie dôhuissier. 
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Il faut ajouter tout de même qu'il peut être procédé à une remise totale ou partielle des 

pénalités. Mais ces remises sont assujetties à l'autorisation préalable de l'ACGPMP. Quant à 

lôARMP, la PRMP doit lui transmettre une copie de la décision de remise des pénalités. Ces 

contr¹les sôexpliquent par le fait que ces institutions doivent contr¹ler a priori (l'ACGPMP et 

a posteriori (ARMP) si ces remises de pénalités ne sont pas faites par pure complaisance. 

 

En tout état de cause, la remise totale ou partielle des pénalités peut être motivée par la bonne 

foi du titulaire du marché ou, également, par la volonté de ne pas mettre celui-ci en difficultés 

financières notamment quand la sanction financière parait très importante eu égard au 

montant du marché. 

   

Sôagissant du montant des pénalités de retard, il ne peut pas excéder un certain montant fixé 

dans les cahiers des charges (les pénalités de retard sont comprises entre 1/2000
ème

  et 1/5000
ème

   du 

montant du marché par jours de retard). Toutefois, leur cum
29

ul avec d'autres pénalités pour 

d'autres manquements du cocontractant ne doit pas dépasser les 10 % du montant TTC du 

marché de base avec ses avenants, sous peine de résiliation.  

 

Paragraphe 2 : Dans l'hypothèse d'un manquement dû à une cause extérieure : l'exemple de la 

force majeure 

 

Il peut arriver que le retard accusé dans l'accomplissement des prestations objet du marché 

soit dû à des causes extérieures à la volonté du cocontractant. C'est le cas de la force majeure. 

Dans une telle hypothèse, celui-ci est  exonéré de toute pénalité de retard.  

 

Seulement, la force majeure doit être contrôlée de manière stricte :  

 

- l'évènement doit avoir une intensité telle, que le titulaire du marché ne pouvait pas y 

résister, ni surmonter les difficultés qui pouvait en résultent ; 

- l'évènement doit avoir été imprévisible. 

 

Section 3 : Les modalit®s de contr¹le de lôex®cution 

 

Paragraphe 1 : Les obligations comptables  

 
En application des lôarticle 40  et 89 du CMP et DSP, le titulaire du marché est soumis à des 
obligations comptables relatives ¨ la tenue dôun certain nombre dô®tats comptables (®tat des 

sommes facturées et réglées, état des dépenses afférentes aux approvisionnements, à 
lôacquisition des mat®riaux, des mati¯res premi¯res ou dôobjets fabriqu®s destin®s ¨ entrer 
dans la composition du march®, les frais relatifs ¨ la main dôîuvre, le bordereau des 

quantités exécutées ou des fournitures livrées), en somme, sa comptabilité analytique 

d'exploitation ou, à défaut de celle-ci, tous documents de nature à permettre l'établissement 

des coûts de revient. 

 

 
 
 

si 

29 Article 120 du CMP et DSP. 
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 En outre, l'article 88 du CMP et DSP précise que "Le  titulaire  du  marché  est  tenu  

d'ouvrir  et  de  tenir à jour un  document  comptable spécifique au marché et faisant 
ressortir les différentes sources de financement, les états des sommes facturées et des 
sommes réglées, ainsi qu'un état des déclarations fiscales et douanières relatives au 

marché". 
 

La bonne tenue de cette comptable est une obligation car ayant une incidence directe dur le 

contrôle qui sera effectuée sur les contreparties financières des prestations exécutées par le 

titulaire. Cette comptabilité doit être rigoureuse et sincère. Elle doit être communiquée, en cas 

de demande, à l'Autorité contractante, l'ACGPMP et l'ARMP. Le second alinéa de l'article 88 

susvisé précise que l'accès pour l'Autorité contractante et ces organes de contrôle et de 

régulation, à ce document comptable est ouvert " jusqu'à l'expiration d'un délai maximum de 

cinq (5) ans à compter de la date de réception définitive des prestations ou de celle de la 

dernière livraison relative au marché concerné". 
 

Paragraphe 2 : Les obligations sociales 

 

Côest lôarticle 106 du CMP et DSP qui rappelle la teneur de telles obligations qui sont à la 

charge du titulaire du marché.  

 

Cette disposition rappelle que les entreprises, fournisseurs, prestataires de services 

soumissionnaires doivent s'engager dans leurs offres, à se conformer à toutes dispositions 

législatives et réglementaires ou toutes dispositions résultant des conventions collectives 

relatives notamment aux salaires, aux conditions de travail, de sécurité, de santé et de bien 

être des travailleurs intéressés. 

 

Ils demeurent, en outre, garants de l'observation des clauses de travail, et responsables de leur 

application par tout sous-traitant. 

 

Ces engagements du soumissionnaire devenu plus tard titulaire du marché ne sont pas en effet 

de simples déclarations de principe. Il faut quôils soient respectés dans lôex®cution des 

prestations.  

 

Paragraphe 2 : Les entit®s responsables du contr¹le de lôex®cution des marchés 

 

En cette matière, le CMP et DSP, en son article 107, a donné compétence à certaines entités 

notamment l'ACGPMP et l'Autorité contractante elle-même.  

 

Le tableau suivant ajoute d'autres entités en application des autres textes applicables aux 

marchés publics et visés au début du présent manuel.   

 

ORGANISME DE 

CONTROLE  

MODALITES DE CONTROLE  

L 'autorité 

contractante  

De manière générale, selon les modalités définies dans le cahier des 

clauses administratives générales ; 

Plus spécifiquement, 
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-la PRMP  et ses services techniques : 

- assurent le suivi de l'exécution technique et financière des marchés 

publics ; 

- participent à la réception des prestations ; 

- rédigent des rapports sur lôex®cution des march®s. 

Ma´tre dôouvrage 

délégué 

Selon les modalités définis par le cahier des clauses administratives 

g®n®rales et dans le cadre de la d®l®gation consentie par lôautorit® 

contractante. 

Ma´tre dôîuvre Selon les modalités définies par le cahier des clauses administratives 

g®n®rales et dans le cadre de la d®l®gation consentie par lôautorit® 

contractante. 

l'ACGPMP  

notamment sa 

Direction du 

Contrôle de 

lôex®cution des 

Marchés  

- 

-  
Cette direction effectue les fonctions suivantes pour le 

compte de l'ACGPMP : 

 
- la coordination des op®rations de contr¹le de lôex®cution des 

marchés et délégations de service public ; 

- la vérification des documents comptables du titulaire du 

marché ; 

- la réalisation de missions ponctuelles de suivi sur le terrain 

pour vérifier la conformité des travaux et fournitures aux 

prescriptions techniques des cahiers des charges dôune part, et 

lôad®quation en temps r®el des d®caissements par rapport au 

niveau dôencaissement physiques, dôautre part ; 

- la certification des décomptes avant leur mise en paiement ; 

- les réceptions provisoire et définitive des travaux et 

fournitures et lôapprobation des prestations intellectuelles ; 

- l'mission d'un avis sur lôopportunit® de faire ex®cuter des 

prestations en régie ; 

- l'émission d'un avis de non-objection sur la demande de 

r®siliation ou dôajournement du march® ; 

- l'émission d'un avis de non-objection sur la demande de 

remise de pénalités. 

 

LôARMP - évalue en collaboration avec l'ACGPMP la performance des  

agents qui interviennent dans lôex®cution des march®s ; 

- organise des audits qui sont en réalité effectués par un 

organisme indépendant sélectionné après une mise en 

concurrence ; (ces audits  sont décidés par le Conseil de 

Régulation sur proposition du Directeur Général) ; 

- publie les  rapports dôaudits et les communiques aux  autorités 

administratives et juridictionnelles (Cour des comptes) 
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compétentes ; 

- ®tablit un rapport annuel sur lôex®cution (et la passation) des 

marchés publics ; 

- examine, par le biais du Comité de Règlement des Différends 

et des sanctions, les recours introduits par les parties au 

contrat. 

lôInspection 

Générale des 

Finances 

Entreprend des enquêtes inopinées auprès des autorités 

contractantes et établissement de rapport sur les constats 

effectu®s et lôadresse aux autorités compétentes. 

les Inspections 

Générales des 

Ministères 

- Elles entreprennent des enquêtes inopinées portant sur les 

marchés publics passés par les ministères ; 

- Ont un libre accès à toutes les administrations et services qui 

interviennent dans le domaine de compétence des 

départements ministériels ; 

- Ont libre accès aux documents concernant les procédures en 

cours et celles déjà exécutées et archivées.   

 

 

CHAPITRE 4 : COMMENT LES MARCHES SONT ILS REGLES  ? 

 

Bien évidemment, pour des nécessités de contrôles de la sincérité des dépenses, il est 

formellement interdit ¨ lôAutorit® Contractante de proc®der au r¯glement en esp¯ces 

dôune quelconque prestation se rattachant au march®. Côest pourquoi dôailleurs lôarticle 112 

du CMP et DSP exige, pour ce règlement, un transfert bancaire sur un établissement bancaire 

ou un organisme financier agréé de premier rang conformément aux textes en vigueur ou par 

crédit documentaire. Ces mêmes exigences de contrôle expliquent également le fait que tout 

tirage sur crédit de financement extérieur soit soumis au visa préalable de l'organisme habilité 

à gérer ce financement. Un paiement ordonné et exécuté sans ce visa préalable est irrégulier et 

passible de sanctions dans les conditions expliquées infra dans le présent manuel. 

 

Le changement de domiciliation bancaire du titulaire du marché ou de son sous-traitant qui 

b®n®ficie du paiement direct doit faire lôobjet dôun avenant au march®. 

 

Section 1 : Avances, acomptes et solde 

 

Quand le titulaire exécute les prestations, celles-ci sont alors susceptibles de donner lieu à un 

versement d'avance, d'acompte, ou à un paiement pour solde. Seulement, les prestations 

donnant lieu au paiement doivent être constatées par la PRMP, ou son mandataire, et par 

l'ACGPMP par tout moyen laissant une trace écrite.  
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Qu'en est-il des avances ?  

 

 lôavance ¨ la commande 

 

En application de lôarticle 114 du CMP et DSP, une avance forfaitaire à la commande peut 

également être accordée au titulaire s'il fournit la preuve de la conclusion d'un contrat d'achat 

ou d'une commande de matériels, machines, ainsi que d'autres dépenses importantes 

préalables, telles que l'acquisition de brevets et frais d'études. 

 

Cette avance peut sôexpliquer par la n®cessit® de ne pas mettre le titulaire du march® en 

difficulté financière consécutivement à des dépenses engagées par celui-ci pour les besoins du 

marché à exécuter. 

 

Enfin, le titulaire ne peut disposer des approvisionnements ayant fait lôobjet dôavances pour 

dôautres travaux et fournitures que ceux pr®vus au marché et ce à peine de résiliation de ce 

dernier. 

 

 lôavance de d®marrage 

 

Les règles applicables aux avances sont rappelées dans le Dossier d'Appel d'Offres ou de 

consultation. Ces avances se justifient par la nécessité d'assurer les opérations préparatoires à 

l'exécution des travaux, fournitures ou services faisant l'objet du marché.  

 

Quant au montant total des avances, en application du 2
ème

 alinéa de l'article 113 du CMP et 

DSP, il ne peut excéder : 

  

- Vingt (20) % du montant du marché initial pour les travaux et les prestations 

intellectuelles ; 

- Trente (30) % du montant du marché initial pour les fournitures et les autres services. 

 

Considérant que ces avances ne sont censées couvrir que les besoins nécessaires au 

commencement des prestations (les travaux et autres ®l®ments pr®paratoires), lôesprit de ces 

limitations est que lôAutorit® Contractante ne peut pas proc®der au r¯glement financier dôune 

prestation qui nôest pas encore ex®cut®e. 

 

Lôarticle 113 du CMP et DSP doit être confronté aux prescriptions de lôarticle 95 du même 

Code. En effet, ce dernier texte dispose que « lorsque le marché prévoit le règlement 

dôavances, le titulaire, sauf en mati¯re de prestations intellectuelles, et dans la limite de dix 

(10) pour cent du montant du marché, est tenu de fournir une garantie de remboursement 

couvrant la totalité de ces avances ».  

 

Pour des raisons de sécurité, le règlement de l'avance intervient postérieurement à la mise en 

place des garanties.  

 

Concernant leur remboursement, il est effectué à un rythme fixé par le marché, par retenue sur 

les sommes dues au titulaire à titre d'acompte ou de solde. 

 

 

 

 




